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Radiomessage « Entre los graves » 


Congrès interaméricain d'Éducation catholique, réuni à La Paz (Bolivie) 


Le mercredi 6 octobre, le Saint-Pére @ 
adressé le radiomessage suivant au Congrès 
interaméricain d'Education catholique, réuni 
à La Paz (Bolivie). Cet important message, 
ote l’Osservatore Romano, donne des direc- 
lives pour un apostolat providentiel et néces- 
aire. En voici la traduction (1) 


VÉNÉRABLES FRÈRES ET CHERS FILS, 


Parmi les graves et multiples tâches qui 
s'imposent à Notre paternité universelle, 
Nous avons toujours considéré comme l’une 
des principales l'attention particulière à 
apporter à tout ce qui, d’une manière ou 
d’une autre, concerne la jeunesse. Aussi, 
comment aurions-Nous pu omettre d’adresser 
quelques paroles précisément à vous, éduca- 
teurs des futures générations de tout un con- 
tinent, appelé à. jouer un rôle si important 
dans l'histoire de nôtre siècle tourmenté ; 
à vous, réunis en une assemblée qui, en raison 
des nombreux pays représentés, de la qualité 
des représentants et de la fin envisagée, peut 
être considérée, dès à présent, comme un 
jalon fondamental dans l’histoire de la péda- 
gogie catholique dans le Nouveau Monde? 
Nos prières les plus ferventes s’élèvent jus- 
qu'au trône du Très-Haut, pour que ce Con- 
rès consacre la formation définitive de la 

onfédération, dont le but est d’obtenir que 
léducation de la jeunesse dans tous les pays 
‘américains soit amenée à bonne fin, d’une 
facon consciente et efficace, en harmonie 
avec la sagesse et l'expérience de l'Eglise 
en matière d’enseignement et spécialement 


…. (1) Traduit du texte espagnol de l’Osservatore Romano 
(8: 10. 48) par J. THOMAS-D'HOSTE. 
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avec les règles promulguées par le Siège apos- 
tolique, atteignant une dignité et une splen- 
deur telles que les gouvernants et les citoyens 
de vos PU de respectifs en viennent à recon- 
naître la liberté et à accorder le respect aux- 
quels ont droit les institutions enseignantes 
de l'Eglise. 

Cependant, votre Congrès possède un autre 
attrait le thème que vous avez sagement 
choisi pour vos délibérations, qui est « édu- 
cation et ambiance modernes $. 

L’essence et le but de l'éducation — pour 
Nous servir des paroles mêmes de Notre pré- 
décesseur immédiat — consistent dans la col- 
Jabôration avec la grâce divine, pour la for- 
mation du véritable et parfait chrétièn. Cette 
perfection implique que le chrétien, comme 
tel, soit placé dans des conditions qui lui 
permettent d’affronter et de surmonter les 
difficultés et d’être à la hauteur des exigences 
des temps dans lesquels il est appelé à vivre. 
Cela veut dire que le travail d'éducation, 
s’effectuant dans un milieu déterminé et sui- 
vant une méthode bien définie, parviendra 
à s'adapter constamment aux conditions de 
ce milieu et de cette ambiance dans lesquels 
et pour lesquels il faut atteindre à la per- 
fection. 

Opposez donc, aux pernicieux efforts tentés 
en vue d’écarter complètement la religion de 
l'éducation et de l’école, ou tout au moins de 
fonder l’école et l’éducation sur une base 
purement naturaliste, l’idéal d’un enseigne- 
ment riche du trésor inestimable d’une foi 
sincère, vivifiée par la grâce de Notre-Sei- 
gneur Jésus-Christ. 

Faites en sorte que vos enfants et vos 
jeunes gens, à mesure qu'ils progressent sur 
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le chemin des années, reçoivent aussi une 
Se instruction religieuse toujours plus vaste et 
er plus fondamentale, sans oublier 

É compte que la conscience pleine et profonde 
des vérités religieuses aussi bien que les 
doutes et les difficultés se présentent d’ordi- 
_naire au cours des dernières années d’études 


_ se trouve en contact, chose aujourd’hui diffi- 
cilement évitable, avec des personnes ou des 
doctrines opposées au christianisme ; et c’est 
pourquoi l'instruction religieuse exige avec 
‘ plein droit une place d’honneur dans les pro- 
_ grammes des Universités et des centres d’études 
supérieures. 
… Faites en sorte que cette instruction soit 
_ étroitement liée à la sainte crainte de Dieu, 
à l'habitude du recueillement dans l’oraison et 
à la participation totale et consciente à l’esprit 
de l’Année liturgique de la Sainte Mère l'Eglise, 
source de grâces innombrables, Cependant, 
_ dans cette tâche, agissez avec précaution et 
_ avec prudence afin que ce soit toujours le 
_ jeune homme lui-même qui cherche graduel- 
lement et peu à peu la vérité, travaillant ainsi 
_. pour son propre compte et apprenant à vivre 
. et à réaliser sa vie de foi. 
 Opposez à la ‘pénurie de principes de ce 
siècle, dont le seul critère est le succès, une 
éducation qui rende le jeune homme capable 
. de discerner la vérité de l’erreur, le bien du 
- : mal, le droit de l’injustice, en implantant soli- 
dement dans son âme les purs sentiments de 
_  lamour, de la fraternité et de la fidélité. Si les 
_ films dangereux d’aujourd’hui, en ne parlant 
“ qu'aux sens seuls, et d’une manière trop uni- 
latérale, entraînent avec soi le risque de pro- 
duire dars les âmes un état de légèreté et de 
«passivité, le bon livre peut combler cette 
lacune, grâce au rôle toujours plus important 
qu’il joue dans le travail de l’éducation. 
Répondez à l’importance exagérée accordée 
aujourd’hui à tout ce qui est purement tech- 
nique et matériel, par une éducation qui recon- 
naisse toujours la première place aux valeurs 
spirituelles et morales, aux valeurs naturelles 
et surtout aux surnaturelles. L'Eglise, assuré- 
ment, approuve la culture physique quand elle 
est ordonnée ; et elle sera ordonnée si elle ne 
vise pas au culte du corps, quand elle sert 
à le fortifier et non à gaspiller ses énergies, 
quand elle est un délassement pour l’esprit et 
non une cause d’affaiblissement et de vulga- 
rité pour l'esprit, quand elle est un nouveau 
stimulant pour l’étude et pour le travail pro- 
fessionnel, enfin quand elle ne mène pas à 
l'abandon ni à la négligence de cette tâche, 
non plus qu’à la perturbation de la paix qui 
doit régner dans le sanctuaire du foyer. 
Opposez à la recherche immodérée du plaisir 
et à l’indiscipline morale —— qui voudraient 
également envahir les rangs des jeunes catho- 
liques, en leur faisant oublier qu’ils portent 
en eux-mêmes une nature déchue, triste héri- 
tage d’une faute originelle — l'éducation de 
la maîtrise de. soi-même, du sacrifice et du 
renoncement, en commençant par la plus petite 
chose pour arriver ensuite jusqu’à la plus 
grande ; l’éducation de la fidélité à l’accom- 
plissement de vos propres devoirs, de la sin- 
cérité, de la sérénité et de la pureté, spécia- 
lement durant les années où le développement 
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que ce but ne peut être atteint sans l’a: 
sante des sacrements, de la confessi t< 
très sainte Eucharistie, dont la valeur & 
turelle éducative ne pourra jamais être : 
ciée comme il le faudrait. $ 
Cultivez dans les âmes des enfants 
jeunes gens l’esprit hiérarchique, qui ne ref 
pas à chaque âge son juste développement, a 
de dissiper le plus possible cette atmosph 
d'indépendance et de liberté excessives 
respire de nos jours la jeunesse, et qui 
pousse à rejeter toute autorité et tout frei 
à cet effet, suscitez et formez le sentiment 
la responsabilité, et rappelez que la lib 
n’est pas la seule et unique parmi toutes 
valeurs humaines, bien qu’elle compte parmi 
les premières, mais que ses limites intra 
sèques lui sont tracées par les normes i 
luctables de l’honnêteté, et ses limites extri 
sèques par les droits corrélatifs d’autrui, aus 
bien de chaque particulier que de la sociét 
prise dans son ensemble. 4 
Enfin, l'éducation de l’enfant et du jeun 
homme, deyant être la résultante de l’eff or 
donnez toute l’importance qu’elle mérite à ! 
coopération et à l’accord entre les pères d 
famille, l’école et les œuvres qui l’aident € 
qui continuent sa tâche après qu’on en es 
sorti, comme sont l’Action catholique, les Coi 
grégations mariales, les centres d’études et 1 
autres institutions similaires. Plus d’une fois, 
les pères de famille eux-mêmes, qui bien sol 
vent n’ont pas acquis la préparation voul 
pour l'exercice de leurs droits en matière 
d'éducation, auront besoin d’une assistance 
spéciale, et de la bonne intelligence avec eux. 
dépendra d’ordinaire le succès de l’éducation, 
bien que les collèges soient bons et meilleurs 
encore les maîtres. si 
Nous profitons de cette circonstance, chers 
fils, pour vous exprimer Notre paternelle sati 
faction pour les progrès sérieux réalisés st 
le chemin qui mène à votre idéal; et c’e 
avec plaisir que Nous proposons à tous comr 
exemple et comme stimulant, les pays qui so 
à la tête de cette entreprise de l’éducatiom 
chrétienne de la jeunesse. Nous exprimons em 
même temps l’espoir que les gouvernements de 
vos pays reconnaîtront toujours davantage la 
valeur, bien plus, le caractère quasi irrem: 
plaçable de votre travail d'éducation et d’en- 
seignement, en vous accordant volontiers toutes 
les possibilités et facilités, pour que vous puis- 
siez former un bon noyau de maîtres et de maî- 
tresses, aussi fidèles catholiques qu’excellents 
professionnels, tant parmi les religieux quêé 
parmi les laïques. Nous espérons également quêe 
les autorités publiqués, en collaboration cor- 
diale avec vous, banniront de la presse ét de 
l'écran tout ce qui pourrait être cause de scan: 
dale et de perdition pour la jeunesse. Ÿ 
C’est ainsi que l’idéal chrétien de l’éduca 
tion s’identifie avec les dernières découvertes 
de la science psychopédagogique, l’entourant 
d'une lumière qui la perfectionne et facilitant 
le développement unitaire et fécond de la per- 
sonnalité. Ÿ 
Votre assemblée s’est tenue à La Paz, la 
« noble, valeureuse et fidèle », l « illustre et 
intrépide », coïncidant précisément avec une 


x: 


ate aussi importante que celle du IV* cente- 
aire de sa fondation. La Paz ! Eduquez, très 
hers congressistes de La Paz, oui, éduquez 
our la paix ! Dans vos mains, les âmes de 
os élèves sont comme une cire malléable ; 
aites-en des chrétiens complets et conscients 
de la sorte vous travaillerez de la meilleure 
açon possible à la paix future ! 

Levez les yeux vers les blanches cimes de 
Hlimani (1), qui vous montrent le ciel. Con- 
emplez la tranquille, riante et féconde vallée 
h s'étale La Paz comme en un petit paradis ; 
dmirez le cours serein des eaux vives du 
“hoqueyapu, qui descendent de la montagne 
ers la mer. Laissez vos âmes s’imprégner pro- 
ondément de ces sentiments d’élévation, de 
‘alme, d’amour et de paix, et communiquez-les 
nsuite à vos Instituts, à vos classes, à vos 
eunes gens et à vos enfants, afin qu’ils soient 
meilleurs que leurs frères d’hier et qu’enfin 
gnent dans le monde la charité et la con- 


Animé de ces sentiments et de ces désirs, 
ous vous bénissons avec une affection pater- 
nelle toute spéciale, pour que la douceur et 
a bonté de la Très Sainte Vierge et l’amour 
ardent du Très Sacré Cœur de Jésus descendent 
sur tous ceux qui sont ici présents, et d’une 
manière particulière sur ceux qui sont appelés 
à la sublime vocation de l’enseignement, en 
ortifiant leurs volontés et en éclairant leurs 
intelligences, tout le long du sentier, parfois 
rude, tracé par leur tâche toute d’abnégation. 
de 

… (Aprés la lecture du radiomessage, le Pape a 
donné la Bénédiction apostolique aux con- 
gressistes.) 


Les écoles catholiques 
+ dans l'Amérique latine 


L'Osservatore Romano du 8. 10. 48 a publié, 
à propos du Congrès de La Paz, un «article sur la 
situation de l’enseignemdnt catholique dans l’Amé- 
rique du Sud. En voici la traduction (2) : 


L’un des premiers actes du Congrès de La Paz, 
a été d’adresser une respectueuse pensée au Saint- 
Père. Le légat pontifical, S, Em. le cardinal Antonio 
Caggiäno, évêque de Rosario, a envoyé, en effet, 
un fervent télégramme de dévotion et d'hommage 
au Pasteur suprême, 

_ Les bases de la grande Fédération interaméri- 
saine d'éducation catholique, furent posées en 
1945, dans la République de Colombie. Car déjà 
dès 1936, les divers Instituts d’éducation et d’ins- 
fruction de cette nation, qui dépassaient le nombre 
de 250, avaient commencé à s’unir entre eux, et, 
»n 1941, ils parvinrent à créer la Confédération 


(1) Le Nevado de Iilimani est un massif montagneux de 
la Cordillère des Andes, dans les Andes boliviennes. Le 
nont Condor Blanc a 6 410 mètres d’aititude. La Paz ou 
la Paz de Ayacucho se trouve a environ 4000 mètres 
l'altitude, au pied d’un plateau. 

» (2) Traduit de l'italien par J. THOMAS-D'HOSTE. 
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nationale de toutes les écoles colombiennes, qui, 
en 1945, tint son premier Congrès à Bogota. 

Ce mouvement s’étendit ensuite à presque toutes 
les Républiques de l’Amérique latine, lesquelles 
se trouvent aujourd’hui représentées par des délé- 
œgués spéciaux au Congrès rassemblé ces jours-ci 
dans la capitale de la Bolivie, 

Ces Congrès ont, entre autres fins, celle de pro- 
mouvoir un large mouvement en faveur des écoles 
catholiques et. de créer entre elles une étroite 
union qui serve à faciliter leur développement et 
à sauvegarder la liberté à laquelle les écoles 
catholiques ont droit. Une statistique de 1940 nous 
révèle qu’en Argentine il existe aujourd’hui 598 ins- 
titutions catholiques, dont 337 sont reconnues lésa- 
lement par l'Etat. En Bolivie, les institutions sont 
au nombre de 50, On n’a pas de renseignements 
précis concernant le Brésil, mais on sait que la 
presque totalité des écoles catholiques jouissent 
de la reconnaissance légale et que la population 
scolaire dépasse celle des autres écoles de l'Etat, 
qui, pourtant, sont nombreuses, Au Chili, il existe 
un organisme : FIDE, dans lequel sont incorporés 
tous les établissements catholiques de cette nation. 
Ils comprennent 406 écoles primaires et 142 écoles 
secondaires. A Cuba, le total des institutions est 
de 111 ; ils sont groupés dans un organisme : 
« Gonfédération cubaine des collèges catholiques », 
créé en 1942. Il a permis à l’école catholique de 
pouvoir résister aux violentes attaques déchaînées 
par les communistes contre elles. 

Dans Ja République de Costa-Rica, les établis- 
sements catholiques sont au nombre de 15, au 
Nicaragua, de 24 et au Panama, de 14. Au Guaté- 
mala, il existe 104 écoles catholiques paroissiales 
et celles créées pour la formation des catéchistes 
locaux. Même dans le Salvador, il y a une Fédé- 
ration, datant de 1843 et qui unit les 60 écoles 
catholiques existantes dans ce pays. A Haïti, on 
compte 16 écoles, presque toutes dans la capitale ; 
il y a en outre 300 écoles paroissiales primaires 
et 54 autres écoles dont certains Ordres religieux 
ont la direction. 

Au Paraguay, étant donnée la faible population, 
les établissements catholiques ne dépassent pas le 
chiffre de 11, Au Pérou. il existait déjà en 1938 
une entité qui réunissait nos plus grandes écoles 
masculines, spécialement dans la capitale ; dans 
la suite, cette organisation s’est développée et elle 
a obtenu, en 1944, la reconnaissance juridique, en 
‘englobant plus tard les établissements féminins, 
réunis en un Consortium spécial créé en 1945. Au 
total, les Instituts s'élèvent aujourd’hui à 145, 
dont 30 masculins et 106 féminins. On a créé "aussi 
un Institut pédagogique. d’études supérieures pour 
religieuses ; il comprend de plus un cours spécial, 
réservé aux Sœurs, en vuée de l’obtention du 
diplôme d’infirmièré. 

Enfin, le Venezuela possède depuis 1945 une 
Association analogue aux autres Fédérations, qui 
rassemble 175 établissements. Dans cette brève 
période de son existence, J’Association a exercé 
une grande activité pour la défense des droits de 
l’école catholique ; elle jouit du très grand appui 
des autorités ecclésiastiques, lesquelles, souvent, 
mettent en relief son utilité ; utilité qui s’est 
pleinement révélée dans les récents débats, dont 
les échos ont provoqué la publication d’une lettre 
pastorale collective de l’épiscopat du Venezuela. 


(Ÿ 
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Le 22 novembre, S. S. Pie XII recevait dans la 
salle des Suisses à Castel-Gandolfo avec le 
T. R. P. Vincent Tomek, Supérieur général, et les 

membres de la Curie genéralice, les membres de la 

Commission espagnole envoyée par le gouverne- 
ment pour les fêtes du Ille centenaire de la béatifi- 
cation de saint Joseph Calasanz, fondateur des 
_ pauvres clercs Réguliers de la Mère de Dieu des 
Scolopies et patron des Ecoles populaires chré- 
tiennes.. Le Pape leur adressa une allocution en 
italien, que publia l'Osservatore Romano du 
22-23, 11. 48. En voici la traduction (D) : 


Quelle allégresse, quel triomphe est pour votre 
saint fondateur cette nombreuse phalange de ses 
fils « sa joie et sa couronne » ! (Cf. Phil, IV, 1.) 
Les uns prolongent dans leur vie religieuse sa vie 
terrestre, sainte et apostolique ; les autres, formés 
et instruits dans les écoles pies, répandues dans 
toutes les parties du monde, Jui attribuent, d’un 
cœur reconnaissant, l’honneur et le mérite de 

- l'éducation sainte et forte qu'ils y ont reçue. 

_ Nous vous avons donné, chers fils, un témoi- 
gnage solennel de notre admiration pour votre 
Père et législateur dans le Bref apstolique Provi- 
dentissimus Deus, par lequel Nous l’avons déclaré 
et proclamé patron céleste de toutes les écoles 
populaires chrétiennes. 
Saint Joseph Calasanz, né dans la catholique 
Espagne, a fondé l’école élémentaire pour les 
enfants, mais plus précisément pour les enfants 
_ pauvres et abandonnés. D’autres ont parcouru 
Ne ensuite, et très noblement, le même chemin ; lui 
. cependant les a tous précédés, humble et vaillant 

porte-étendard dans cette œuvre sainte. Sans doute, 

Calasanz et l'Ordre fondé par lui ont-ils, suivant 

que les circonstances le conseillaient ou [e requé- 

raient, ouvert aussi des écoles supérieures pour les 
jeunes gens de condition élevée ; mais le grand 
à amour de votre fondateur fut toujours pour les 
a enfants du pauvre et simple peuple ; et l’école 
qu'il institua, entendit non seulement les instruire 
et les éduquer dans la foi chrétienne — qui restait 
constamment son but le plus élevé, — mais il voulut 
également leur donner, grâce à une sage méthode 
pédagogique basée sur l’expérience, des solides 
connâissances, pour les préparer et les former à la 
vie. À Jui donc revient vraiment le titre honori- 
fique, qui lui a été récemment attribué. 

Votre Père a édifié son Institut sur le fonde- 
ment que le divin Rédempteur a établi comme base 
de toute son Œuvre et qui sera toujours la sûre 
garantie de l’authenticité et de la continuité de 
toute institution dans l’Eglise : sur le fondement de 
la Croix. Ce qu’il endura, avec une vertu héroïque, 
pendant les dernières années de sa longue vie, res- 
plendit comme l’une des perles les plus précieuses 
et les plus brillantes dans l'histoire des saints. 


Aussi Nous réjouissons-Nous d’autant plus du 
grandiose édifice si solidement élevé sur ce 
fondement. 


(1) Traduction de J. THOMAS-D'HOSTE. 


| = Documentation Catholique M 


= Le Saint-Père exalte l'œuvre de saint Joseph Calasar 
4 pour l'instruction des enfants du peuple 
et illustre les buts de l’école catholique (22. 11. 1948} 


On peut bien appliquer très excellement à Cala 
Sanz la promesse du Psalmiste : Qui seminant 
lacrimis, in exultatime metent (PS. CXXV, \ 
Par une singulière disposition de la divine Pro: 
dence, cette année 1948 marque lumineusement 
deux moments de la promesse. Le 25 août 1648 € 
encore le temps des douloureuses semailles, 
larmes, de la crucifiante épreuve, tandis que 
même temps que semeur, il était le grain de 
jeté dans le sillon pour y mourir et y germer. Mdis 
voici que le blé renaît, croît, mürit, et que le seme 


bénit les moissonneurs. Cent ans plus tard, à 
grand soleil de la gloire, même sur terre, de 
Bienheureux, apparaît aux yeux du monde, por: 
tant joyeusement dans ses bras les belles gerbes 
dorées. 
Vous tous, rassemblés ici, unis à tous ceux 
ne peuvent être présents que de cœur, vous 
rendez l'hommage mérité. Mais il attend principa- 
lement de vous que vous poursuiviez et promouviez 
toujours mieux, suivant son exemple, sous sa dir 
tion et sa protection, ce qui fut l’idéal de sa vie € 
de sa pensée : l'éducation chrétienne compiète d 
la jeunesse. 4 
Vous surtout, ses fils par votre profession reli- 
gieuse ; vous qui, animés de son esprit, avez 
comme lui consacré votre vie à l’apostolat si che# 
à son cœur. Et Nous pensons en ce moment aüx 
éminentes figures de dignitaires ecclésiastiques, de 
théologiens, de gens de lettres et de savants; qi 
ont illustré votre Ordre ; mais Notre souvenir Va 
avec une reconnaissance et un amour particuliers 
au Scolope « inconnu », à tous les membres de 
votre Institut qui, par leur modeste travail, sou- 
vent trop peu considéré du monde, ont formé d 
milliers et des milliers d'enfants au savoir et 
à toutes les vertus religieuses et civiles. 
Cet idéal est très élevé, parce qu’il a pour 
objet suprême la formation surnaturelle et par 
conséquent le salut éternel des élèves confiés à leurs 
soins, il est d'autre part très vaste, car il vise 
à former des hommes parfaits par leur culture 
intellectuelle, morale, scientifique, sociale. artis- 
tique, suivant la condition, la position, les légitimes 
aspirations de chacun, de façon qu'aucun d’eux ne 
devienne un déclassé ou un inapte et que, par aïl- 
leurs, aucun ne voie fermé devant ses pas le chemin 
qui monte vers les sommets ; magnifique et sainte 
tâche, qui requiert chez les éducateurs, en même 
temps que de la finesse et du tact, dons destinés 
à les mettre à même d’infuser à chaque élève, en 
matière de connaissances solides et vastes, ce qüi 
lui convient particulièrement, l’art de plier ét 
d'adapter leur enseignement à l'intelligence et à la 
capacité des adolescents, et qui suppose surtout du 
dévouement, de l’amour et, dans la mesure de leurs 
forces, un saint enthousiasme, lequel suscite l’in- 
térêt spontané des élèves et stimule leur ardeur au 
travail. L 
da- 


Mais où donc puiserez-vous ce trésor de péd 
Da 


gogie supérieure, dont vous avez besoin ? 


Actes du 


otre vie spirituelle intérieure ; dans la prière, 
lans l’étude, en un mot dans la pratique exacte et 
idèle des devoirs de votre état, que le saint Fon- 
lateur vous a inculquée par ses exemples, par les 
onstitutions émanées de lui, par ses admirables 
ettres qu'un amour filial, joint à une érudition 
diligente et profonde, a mises ou mettra prochaine- 
ment dans vos mains. Ce maître incomparable vous 
apprendra toujours plus parfaitement ce que vous 
devez savoir et faire, et comment vous devez le 
aire, ce que vous avez à souffrir et comment vous 
devez imiter sa magnanimité dans les souffrances, 
ar l’éducation est avant tout une œuvre d'amour, 
et la grande école de l’amour, c’est la croix. 
Mais c’est vers vous aussi que Nous Nous tour- 
nons, chers élèves, vers vous, l’objet de tant de 
soins, vers vous qui pouvez déjà comprendre, ou 
du moins entrevoir quelle grande œuvre est votre 
éducation ; grande par la fin qu’elle se propose, 
rande par ce qu'elle coûte à vos éducateurs, 
grande par la collaboration qu’elle requiert de 
vous. Ainsi la concevait le Saint, que vous honorez 
spécialement aujourd’hui, mais auquel vous devez 
rendre un culte et un hommage constants, non 
moins par des actes de dévotion qu’en faisant de 
votre mieux pour correspondre aux intentions de 
Son cœur à votre sujet. C’est pourquoi, vous qui 
roissez dans l'atmosphère des écoles « calasianes », 
vous ne pouvez certainement pas aller chaque jour 
en classe étudier diligemment les leçons et faire 
consciencieusement les devoirs prescrits, unique- 
ment parce que vous y êtes obligés, ou seulement 
pour enrichir votre esprit de connaissances tou- 
jours plus vastes, pour affiner votre intelligence par 
l'exercice et Ja culture, pour vous assurer une hon- 
nête condition de vie. Non ; outre ces buts justes 
et droits, l'éducation a la fin supérieure de former 
t de perfectionner en vous le chrétien digne de son 
“caractère naturel et surnaturel, utile à la société, 
“quelle que soit la fonction à laquelle Ja Providence 
le destine. Mais pour façonner de tels hommes, 
avez-vous réfléchi à quel travail, à quelles fatigues, 
à quels renoncements totaux et continus vos maîtres 
et professeurs doivent se soumettre ? Vous ima- 
ginez-vous ce qu'il leur en coûte, à eux qui vous 
aiment Comme ils vous aiment, pour s'imposer 
lobligation du travail, accepté de bon cœur sans 
doute, mais certainement austère, ainsi que l’obser- 
vance de la discipline, aimäble tout en étant forte ? 
L'œuvre de la formation comporte inévitablement 
quelques restrictions. Or, la restriction peut être ou 
subie de mauvais gré, ou acceptée volontiers, ou 
encore généreusement et joyeusement accueillie par 
vous-mêmes, en filiale collaboration avec vos édu- 
cateurs. C’est à cette collaboration que vous appelle 
la pédagogie de saint Joseph Calasanz, aussi bien 
dans l'étude intellectuelle, profane et religieuse, que 
dans la culture morale et surnaturelle, où il s’agit 
pour vous non pas tant d'enregistrer les bons résul- 
tats, comme de simples récepteurs passivement 
exacts, que de coopérer avec une activité, à la fois 
sociale et personnelle. 

Tout cela est vrai en général. Mais chaque 
époque a son propre aspect auquel l'éducation chré- 
tienne doit nécessairement s'adapter. Aussi, nous 
estimons que l’école catholique doit avoir présents 
deux buts spéciaux : 

1° A l'inquiétude, à la multiplicité  démesurée, 
à la pression de la vie moderne, qui enserre comme 
dans une spirale l’homme presque tout entier et 
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ne le laisse plus rentrer en lui-même, à la frénésie 
de la réussite, suivant laquelle on juge tout sans 
faire attention si elle est vraie ou fausse, bonne 
ou mauvaise, licite ou illicite, l'éducation catholique 
est appelée à opposer l’homme animé de claires, 
sûres et profondes convictions. 

N'est-ce pas là la voix de l'expérience quoti- 
dienne ? Regardez. Quiconque n’a pas de solides 
principes est aujourd’hui emporté sans résistance 
par les hautes vagues des luttes idéologiques. 
C’est pourquoi tant de regards se tournent présen- 
tement, pleins d’espérance, vers l'Eglise. Celle-ci a 
derrière elle une histoire admirable de sainteté et 
de grandes œuvres, elle est riche de vieilles cou- 
tumes, de beauté et de formes sublimes. Mais ce 
qui en elle attire surtout les âmes, c’est la convic- 
tion, ferme comme un roc, de la vérité absolue, 
de la force divine de cette foi, de laquelle tout le 
reste reçoit vie et vaieur. 

2° A l'instabilité morale, vers laquelle la jeunesse 
est attirée de mille façons par la superculture, par 
le livre, par les images, par le « film », c'est la 
tâche de l'éducation catholique d’opposer l’homme, 
qui sait se dominer soi-même, conserver et défendre 
sa dignité humaine et chrétienne. * 

La morale catholique a le cœur large ; elle 
accueille et embrasse tout ce qui se trouve dans 
l'ambiance de cette dignité. Là cependant sont 
marquées les limites qu’il n’est pas permis de 
dépasser. Maintenir inviolables ces limites, cons- 
tamment et en toute circonstance, c’est la gloire et 
le mérite des âmes fortes; mais la grâce et la 
prière sont nécessaires pour les obtenir — grâce 
et prière sans lesquelles la victoire n’est pas pos- 
sible, — il est nécessaire que le jeune homme soit 
exercé dès ses premières années aux renoncements, 
au sacrifice, à la maîtrise de lui-même. 

C'ést pourquoi, sur vous tous, éducateurs et 
élèves, Nous invoquons l'intercession du saint 
fondateur, homme à la foi inébranlable et 
à lhéroïque abnégation, et, plaçant avec lui les 
écoles pies de la Mère de Dieu sous la puissante 
protection de la Vierge très pure, Nous vous don- 
nons, avec une paternelle affection, la Bénédiction 
apostolique. 
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— Mémento des brevets d'invention, par PAUL FRANCOZ, 
docteur en droit, — Collection « Les Mémentos ». 
Un vol. de 136 pages, franco 283 francs. Aux 
Editions Spid, 20, rue Duphot, Paris 1°, 

Ce Mémento s'adresse, en termes simples, aux 
inventeurs, industriels, commerçants, et leur fait 
connaître l’étendue de leurs droits et de leurs 
obligations. Grâce à son plan, à l’ordre alphabé- 
tique de rubriques, où sont repris les textes de la 
loi française et des conventions internationales, et 
grâce à ses contrats-types, accompagnés des commen- 
taires indispensables, c’est un ouvrage utile et pra- 


tique, qui doit trouver le succès auprès d’yn large 
public, 
— Climat du soir, par Guy Lavoupr. — Vol, 18 X 12, 


136 pages, 175 francs. Emile-Paul Frères, 14, rue 
de l’Abbaye, Paris, 

C’est un recueil de poèmes très personnels, écrits 
suivant une technique particulière à l’auteur. Il 
use de l’alexandrin classique, aux coupes variées, 
mais admet, sans élision, à l’intérieur des vers, 
les mots terminés par un e muet qui ne se prononce 
plus. Il accueille aussi bien l’assonance que la rime, 
non par négligence, mais par volonté raisonnée. 
Une centaine de courts poèmes, très musicaux et 
d’inflexion élégiaque, sont ainsi groupés en cinq 
divisions Soupirs perdus, Printemps amers, Etés 
reniés, Mirages de l’automne, La fin de l’histoire. 
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Institut catholique de Paris 


DISCOURS DE S. EXC. M" BLANCHET, 
à la messe de rentrée de l'institut (3. 


: Le 3 novembre 1948 a eu lieu la messe de ren- 
_trée de l'Institut catholique de Paris. Elle a étè 
célébrée en présence de Mgr Touzé, remplaçant 


S. Em. le cardinal Suhard, parti pour Rome, par 


_ Le vice-recteur, M. le chanoine Fougerat. S. Exc. 
. Mgr Blanchet, recteur de l'Institut, adressa en 
cette circonstance au corps professoral et aux étu- 


; diants une allocution d'une très haute portée sur 


la fierté, franche et hardie, que le chrétien doit 
avoir de sa foi, sur la fierté que maîtres et élèves 
doivent ressentir de participer au travail et à l’ac- 
tion d'une Université catholique. Le recteur de 
l'Institut catholique a bier voulu nous commu- 


 niquer le texte de cette allocution que nous sommes 
. heureux de publier selon le désir de beaucoup de 


nos lecteurs. 


L'étudiant doit être fier de sa foi et de l'œuvre 
réalisée par l'institut catholique 


: EXCELLENCE, 


S. Em. le cardinal archevêque de Paris, ôbligé 
par les devoirs de sa charge d’être aujourd’hui 
loin d'ici, a bien voulu vous déléguer pour nous 
marquer de cette manière encore le constant intérêt 
qu’il porte à l'Institut catholique ; nous vous 
demandons de lui en exprimer notre gratitude 
et nous vous remercions de le représenter ce matin 
parmi nous. 


EXCELLENCE, 
MESSIEURS ET CHERS COLLÈGUES, 
CHERS ÉTUDIANTS ET CHÈRES ÉTUDIANTES, 


Rien n’est plus simple en apparence qu’une ren- 
trée, et il peut sembler naturel qu’il y ait, à la date 
ordinaire, des maîtres réunis pour enseigner, des 
élèves groupés pour recevoir leurs leçons : ainsi 
semble naturel à l'enfant le pain de chaque jour 
sur la table de famille. Mais comme le pain n’est 
là régulièrement que par l'effort d’un ordre bien 
agencé de travaux et par la peine renouvelée de 
l’homme, de même un enseignement supérieur sup- 
pose, fon seulement toute une civilisation qu'il 
exprime et qu’il anime, mais, plus humblement, 
tout un concours de labeurs qui l’assurent et le 
soutiennent ; rien n’est moins simple que la durée 
d’une institution en nos temps où les secousses 
qui ébranlent la structure même des Etats et des 
esprits rendent toutes choses incertaines de leur 
sort. Mais lorsqu'il s’agit en France, à cette date, 
d’une Université catholique, alors il faut dire que, 
si la durée en est garantie, c’est par l’affirmation 
perpétuellement renouvelée d’une foi qui sait sa 
force, sa valeur et sa mission : non, en vérité, rien 
ne ressemble moins au glissement facile d’une 
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habitude dans une autre, sans effort de pensée n 
d'option, dans un monde bien assis et un peu 
mou. Si vous êtes ici, les uns et les autres, c’est 
par un beau choix : vous, mes chers collègues 
pour l’honneur de servir, sur les hauts lieux du 
savoir, le destin de la pensée chrétienne ; vous, 
jeunesse, pour y chercher les moyens d’une fofr- 
mation plus complète et d’une nourriture plus 
riche de votre vie la plus profonde. Pourquoi, ent 
ce matin de recueillement, ne prendrions-nous pass 
conscience ensemble de ce qui est la raison de 
votre présence ?.Rien ne peut mettre plus des 
noblesse en cette année qui commence que la fierté 
de la foi qui inspire votre décision et la fierté dex 
l’œuvre qu'ensemble nous tendons à réaliser. + 


Fierté de la foi. 


Il y a une manière inconsistante et faibie d’être: 
chrétien qui fait que toute idée qui passe paraît 
séduisante, toute doctrine étrangère prestigieuse, 
que tout ce qui n’est pas chrétien semble aussitôt, 
et, dirait-on, par cela seul, digne de considération 
admirative. C’est une sorte de badauderie intel- 
lectuelle, prompte à la louange, lorsqu'il s’agit du 
dehors, mais aussi prompte à l’appréciation sans 
tendresse, quand ce n’est pas à l’aigre iblâme, lors- 
qu’il s’agit des hommes et des idées de l’Eglises 
ce n’est pas absence de foi, mais tendance, plus 
suiveuse qu’elle ne croit l’être, à ne voir qu’ail- 
leurs que dans le catholicisme et chez les catho- 
liques supériorité intellectuelle et pratique. 

Je n’aime pas qu’on ait l'air ainsi de ne jamais 
plaider que coupable quand il est question de 
l'Eglise, de n'être sensible qu'aux déficiences, de 
ne présenter qu’un visage qui demande pardon de 
tout. Ce n’est pas que je réclame un parti pris de 
complaisance et de justification : c’est là une autre 
servitude, et, ce que je veux, c’est qu’on ait l'esprit 
libre. Ce qu’il faut, c’est, quelles que soient les 
insuffisances qu’il peut être juste et sain de mar- 
quer en vue d’un meilleur service, que le chrétien 
garde, franche et hardie, la fierté de sa foi. Car 
Dieu, comme dit l’Apôtre, ne nous a pas donné un 
esprit de timidité, mais de force. Il y a une assu- 
rance chrétienne sans bravade ni insolence, mais 
qui, sait la valeur de ce que Dieu a donné aux 
hommes, de cette grâce et de cette vérité qui sont 
entrées en plénitude dans le monde avec le Sau- 
veur du monde. Ceux qui l'ont au cœur ne 
demandent pas ailleurs les mots essentiels de 
lumière et de vie; ils savent que rien ne vaut 
cette doctrine concrète dont le mystère même est 
plein de sens et de sève; tout système, ils le 
voient, est: pauvre et court auprès des humbles 
mots de Dieu qui vont à l'âme en son secret, la 


re 


comblent, l’épanouissent et l’équilibrent, paroles 
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e Dieu vivant et paroles de vie ; toute théorie 
llante passe et s'éteint .après avoir jeté son 
at, et les hommes s’étonnent un jour qu’on ait 
en être ébloui, mais il y a une vérité de Dieu 
ui demeure, fidèle à ceux qui lui sont fidèles, de 
ération en génération. Non, le croyant n'a pas 
se défendre de ce qu’on appelle aujourd’hui un 

lexe d’infériorité; à mesure qu'il réfléchit 
avantage, il voit mieux ce que lui donne sa foi ; 
mesure que vient l'expérience qui ouvre l'esprit 
ce que la seule logique n'aurait su percevoir, 
comprend davantage quelle sûreté d’interpré- 
tion totale de la vie lui apporte ce qu’il croit. 


Vous le savez, Messieurs, qui pourriez apporter 
i chacun le témoignage de votre compétence : 
qu'on a beaucoup appris, l'essentiel de ce que 
on sait sur les problèmes essentiels se réduit à peu 
chose, mais les lignes maîtresses tendent vers 
> que possède, pour le tenir de l'Evangile, le 
us humble des fidèles, et les mots qui viennent 
l'esprit et aux lèvres restent ceux de l’Apôtre : 
tre, à qui irons-nous ? C’est vous qui avez les 
ts de vie éternelle. 


Dans la confusion des idées, dans le tumulte des 
pagandes, il faut que nous gardions, avec la 
lidité de notre sens critique, la force de notre 
oi. Ce n'est pas en nous que nous prenons assu- 
ance, mais en Dieu qui nous a donné la lumière 
vie. Ayez confiance, a dit le Maître, j'ai vaincu 
e monde ; et pour nous, la victoire qui triomphe 
du monde, dit l’apôtre Jean, c’est notre foi. Prends 
donc conscience, chrétien, de la force de salut qui 
est en toi et de la dignité qui te dresse ; n’envie 
pas les mystiques païennes qui veulent conquérir 


là terre ; ne sollicite pas d’elles, avec des gestes 


humilies de mendiant maladroit, ce qu’elles ne 
peuvent te donner. Ouvre-toi, sans doute, et fran- 
chement, à ce qu’elles ont de juste, de sain, de 
stimulant, mais ta foi doit le faire sien et non 
pas implorer audience. Ne te mets pas à leur 
suite, comme si tu n'étais pas d’abord le disciple 
heureux et riche de Celui-là seul qu’il faille 
suivre, de Celui-là seul qu'il faille appeler le 
Maître. Connais ce qu’il est et ce que tu es, et sois 
ier de lui et de ce qu’il veut faire de toi. 


Vous avez à le découvrir, jeunes gens et jeunes 
illes. En vous l'esprit se développe et se tend 
rers les conquêtes qui lui sont proposées : devant 
rous s'offre l’étendue des connaissances humaines 
+ leurs richesses, Vous ne céderez pas à un puéril 
ertige et vous ne penserez pas qu'en dépassant 
enfance vous laissez derrière vous en même temps 
e trésor chrétien qui fut donné à votre enfance ; ce 
jui est derrière vous et qui doit y être, c’est la notion 
Juérile que vous vous en êtes faite : découvrez 
e que vous possédez, avec toutes les ressources 
+ les exigences d’un esprit qui grandit, et vous 
Jerrez s'ouvrir à vous des perspectives plus vastes 
+ plus lointaines que la portée de vos plus hardis 
egards. Quel que soit le champ de votre activité, 
lu commerce à la philosophie, des sciences aux 
ettres et au -droit, partout vous avez à vous 
nformer davantage de ce que requiert votre foi. 
Joici que cette année vous sont à tous proposés 
les cours qui vous guideront dans votre explo- 
ation et vous feront prendre plus ample con- 
science de vos richesses ; de plus, dans chaque 
‘aculté, des conférences particulières vous appren- 
iront à poser les problèmes humains devant les 


« Questions Actuelles » 


1014 


donnéés de la foi. Profitez-en tous pleinement et 
vous aurez la fière joie de sentir s’affermir votre 
esprit et s’élargir votre vision. 


Fierté de l'œuvre commune. 


Par là même vous comprendrez mieux ce que 
veut faire une Université catholique et vous con- 
naîtrez cette autre fierté de participer à son tra- 
vail et à son action. Ce n’est pas ici, vous vous 
en doutez bien, une sorte de ghetto intellectuel, 
où vous seriez gardés, loin des contacts humains, 
dans l’enclos d’une doctrine étroite. Votre libre 
allure, comme la liberté d’esprit de vos maîtres, 
suffirait à le montrer. Tout le vaste monde vous 
est proposé, depuis sa plus lointaine histoire jus- 
qu'aux multiples problèmes de l'heure présente, 
dans la diversité de ses domaines intellectuels, de 
ses civilisations et de ses entreprises ; selon le 
mot de l’Apôtre, tout ce qui est vrai, tout ce qui 
est juste, est à vous. Mais un travail s'impose ici 
qui est celui de toute génération chrétienne ; il 
faut tout ensemble situer les acquisitions du travail 
humain par rapport à la doctrine de la foi, assurer 
en ce temps l'intelligence actuelle du dépôt tradi- 
tionnel. N’entrons pas dans le détail de cette tâche 
plus que jamais urgente. Disons seulement qu’elle 
est aussi magnifique qu’elle est délicate et que les 
difficultés sont ici de bien des sortes. IL y a péril 
à se contenter de juxtaposer à la foi religieuse un 
enseignement qui lui soit totalement étranger : la 
pensée tend alors à se développer sur deux plans 
qui s'ignorent, sans que la foi chrétienne trouve 
à s’insérer dans le plan humain pour l’animer et 
l’ordonner, sans que la pensée humaine s'ouvre 
à l'esprit chrétien : quelles peuvent être les con- 
séquences dans l’ordre de l'intelligence et dans 
l’ordre de la vie ? On l’entrevoit assez. Il y a péril 
encore pour la vérité dans un effort trop empressé 
d'adaptation trop flexible, et il en résulte ou bien 
ces concordismes qui, si naïvement hâtifs qu'ils se 
fassent, restent toujours en retard d’une idée et 
n’offrent au bout de quelque temps que le spec- 
tacle ridicule et dommageable à la foi de conci- 
liations avec les systèmes les plus divers et les 
plus contradictoires, ou bien, sous prétexte de ne 
pas perdre les contacts nécessaires, ces concessions 
où s’amenuise et se disloque la pensée chrétienne, 
où s’abaisse jusqu'à la servilité à l'égard des 
modes intellectuelles la vigoureuse indépendance 
de la vérité doctrinale ; sans doute un humble 
effort est toujours nécessaire, et il reste sans cesse 
à apprendre, mais il faut se garder de ces com- 
plaisances qui se prennent pour des conquêtes et 
pour un peu se donneraient pour des méthodes 
d'apostolat. Toute recherche doit ainsi se tenir en 
alerte contre les dangers de déviation, elle doit 
être plus attentive que jamais quand il s’agit du 
service de la vérité la plus haute. Mais aussi quelle 
fière joie de l'esprit que de penser à plein toute 
vérité, et, sans jamais confondre les domaines, en 
observant les distinctions nécessaires et assurant 
aux méthodes leur juste autonomie, de ne pas 
être arrêté en plein élan d'enseignement par la 
barrière d’une neutralité nécessaire ! Et quel bien- 
fait assure et dispense régulièrement ce travail 
continu en tout domaine, ce perpétuel labeur d’in- 
vention, de confrontation, de triage, d’assimilation, 
qui rend la foi chrétienne présente à tout effort 
humain, qui fait bénéficier la pensée chrétienne de 
toute conquête humaine ! C’est ce travail qu’assure 
pour sa part notre Institut catholique. On le sait 
à Paris et bien au delà de Paris et des frontières 


françaises. L’attention la plus aiguë et la plus 
anxieuse s'attache à ce que devient le catholicisme 
en ce carrefour des idées que reste Paris. C’est 
votre honneur, Messieurs, de contribuer à des 
résultats où sont en jeu l'extension du royaume de 
Dieu en ce monde et beaucoup d’avenir humain. 
Vous y contribuez aussi et plus que vous ne le 
savez, étudiants et étudiantes. Vous n'avez qu'à 
être! vous-mêmes pour apporter à vos maîtres les 
tendances de pensée qui commencent à se dessiner 
_ et qui sont en vous senties plutôt encore que 
_ réfléchies. Vos problèmes, vos difficultés, vos aspi- 


l'excitation et le rafraîchissement de l’esprit que 
lui donnent des élèves ouverts qui prennent con- 
science d'eux-mêmes, et, en eux, du temps auquel 
ils appartiennent ! Mais aussi, jeunes gens et 
_ jeunes filles, quelle qualité donne à vos efforts 
. qui s’essayent, ce contact ordinaire, simple, fami- 
lier, avec des maîtres difficiles pour eux-mêmes, 
en qui se rencontrent, pour être exactement mis 
au point, les courants de pensée les plus différents, 
les plus hautes exigences de la foi chrétienne, le 
passé des acquisitions de l’homme et tout le mou- 
vement tumultueux du présent! Alors, dans ce 
_ milieu privilégié, vous apprenez à tenir compte 
_ de toute requête valable, à ne pas céder à la pre- 
_ mière apparence, au premier entraînement, à ne 
pas exclure ce qui heurte d’abord, à prendre une 
sorte de recul par rapport à vous-mêmes pour 
juger plus sûrement et mieux discerner les reliefs 
_ intérieurs, à rester ouverts tout ensemble au meil- 
leur de l’homme et aux grands appels de Dieu. 
Ce n’est pas seulement un examen que vous pré- 
_ parez, c’est une méthode que vous acquérez, un 
air que vous respirez, une attitude que vous prenez, 


— Conversion au réel. Un essai sur l’Action catho- 

_ lique. Expériences étudiantes, par le R. P. GERMAIN- 
M. LaraANDE, C. S. C. — Un vol. de 320 pages. Edi- 
tions -Fides, 25 est, rue Saint-Jacques, Montréal 
(Canada). Procure générale, 5, rue de Mézière, 
Paris, VIe. 

Ce serait une erreur de limiter la portée de cet 
ouvrage à son sous-titre. Le R. P. Lalande, préfet 
de religion au collège de Saint-Laurent (Canada) et- 
aumônier de la J. E. C., connaît sans doute fort 
bien le milieu étudiant et de la meilleure façon 
Par le dedans. Il ne s’est pas arrêté aux gestes, 
il est allé jusqu’à l’âme. Et'comme toujours en pareil 
cas, son témoignage, qui va en profondeur, dépasse 
en renseignements et en intérêt ce simple cadre pour 
prendre une portée autrement étendue. Ce qu’il nous 
apprend ne vaut pas seulement pour la J. E. C., pas 
seulement pour l’Action catholique au Canada, son 
témoignage a une valeur humaine, une valeur chré- 
tienne, et c’est pourquoi nous n’hésitons pas à dire 
qu’il sera bien utile à tous ceux, prêtres, éducateurs 
et laïques qui militent dans le ministère ou l’Action 
catholique. Il a mis l’accent — et qui l’en blâme- 
rait ? — ‘sur la formation, celle des cadres sans 
doute, mais aussi celle des éléments de base, Beau- 
coup de déceptions, de découragements, pour dire 
les choses crûment, ne viennent-ils pas de ce que 
lapôtre, impatient de gagner des âmes au Christ, 

| a couru après le nombre, se contentant du vernis 
extérieur chrétien des actes du culte, comme si 
toute la formation chrétienne était là ? Donc, for- 
ñ mation préliminaire, puis dans l’action, mais aussi 
formation spirituelle, Avec raïson, à la méthode 
d'action : voir, juger, agir — et là encore la forma- 
tion reparaît, — l’auteur joint les moyens d’action : 
réunions, services, journaux, campagnes et Congrès. 
Le R. P. Lalande parle en apôtre, mais en apôtre 
qui a les deux pieds sur la terre, demandant à la 
grâce — car en ce domaine tout est grâce ! — de 
féconder le travail et le dévouement des pionniers 
et des militants de l’Action catolique. Il va sans 
dire que nous recommandons son ouvrage à tous 


| une manière de traiter les idées et de: 
hommes, où s’affirmeront votre respect. 


rations sont un apport. Quel maître n’a senti! 
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juste valeur et la fierté de votre foi. Quel . 
soit la responsabilité d’action qui vous inc 
à l'avenir, jeunes gens, quelle que soit l’éducati@r 
dont vous soyez les ouvrières, jeunes filles, il va 
restera toujours le bienfait, qui profitera à con 
bien d’autres, d’avoir reçu à plein cœur la 
mation harmonieuse, profonde et complète 
l'Eglise n’a cessé de demander en faveur de S 
enfants, pour son honneur et pour leur bien. 
Fierté, ce n’est pas orgueil, tout au contraires 
plus haute est l’idée qu’on se fait d’une tâche 
d’un rôle, mieux se mesure l'écart entre le 
qu’il faut viser et les résultats atteints. C’est dan 
une critique amère, intempérante et hautaine, d’ 
l'on s’exclut soi-même en s’érigeant en juge, q 
l’on court peut-être le plus le risque d’un phati 
saïsme stérile. C’est en mettant très haut la fon 
tion que l’on peut le mieux se rendre compte qu’on 
ne la remplit qu'imparfaitement. Pensons, prof 
seurs et étudiants, à ce que nous devrions être! 
pensons à ce que le monde attend de l’Instit 
catholique de Paris que nous formons ensemble: 
et nous n’aurons pas de peine à convenir qu'il 
nous reste à faire pour nous acquitter dignemenf 
de notre beau métier. Mais ce ne sera pas là attin 
tude découragée : tout au contraire, la grandeun 
de l’idée sollicite et anime nos courages ; on es 
plus vaillant quand c’est un fier service qui sols 
licite le labeur. Que Dieu, qui nous appelle au 
but, nous donne les moyens d'y atteindre et mette 
maintenant et toujours dans nos cœurs la fidèle 
vigueur d’une humble fierté. À 


Ainsi soit-il. « 


ceux qui se dévouent dans l’apostolat jéciste et 
même aux autres. $ 
— Science biologique et morale sexuelle, 
COMBALUZIER, docteur ès sciences. Vol. 1 
186 pages, 190 francs. Editions Spes. | 

Le titre de cet ouvrage indique son objet et som 
but. Il montre comment la morale sexuelle est er 
rapport avec l’infrastructure biologique de l’homme“ 
il expose les réactions chrétiennes en face de ces 
événements de la vie qui s’appellent les fiançailles, 
le mariage, la vie conjugale, l’éducation des enfants 
il prouve que l’homme ne peut être satisfait que 
dans l'observation de la morale chrétienne. 
enseigne à dominer la chair. Ce livre, écrit avec une 
audace que certains trouveront peut-être exagérée, 
mais par un biologiste averti et un fervent chrétien, 
est strictement réservé aux adultes. À 

— Petit bréviaire des laïcs. Initiation à la prière des 
psaumes : prier avec l'Eglise, par Dom GÉRARD 
TaBaAuD, O. S. B. — Un vol. de 50 pages. Edition 
ordinaire. Prix : 100 francs français. Edition de 
luxe, beau papier, impression em rouge et noir, 
percaline, tranches rouges : 225 francs ;: tranches 
dorées : 285 francs ; imitation euir et tranches 
dorées : 315 francs. Ces prix sont approximatifs: 
Aux Etablissements Brépols $S. A., à Turnhout 
(Belgique). 

L’auteur dédie son ouvrage aux Oblats, Tertiaires, 
Routiers, militants d'A. C. Il a gardé les termes 
des heures canoniales Laudes, Prime, Tierce; 
Sexte, None, Vêpres et Complies. Pour chacune dé 
ces heures, il maintient une hymne (notée), un où 
plusieurs ‘psaumes (onze en tout un capitule et 
des versets. (C’est vraiment une prière dans le 
monde liturgique. S 

— Sillons nouveaux, roman, par MARïIE-LOUISE Pas- 
QUIER-BRONDE, Illustrations de La Hogue. — Vol. 
17 X 25 cm., 108 pages, 105 francs. Maïson Cas- 
terman, 66, rue Bonaparte, Paris, VIe. à 

Le service d’entraide sociale est une excellente 
méthode pour faire pénétrer dans les foyers pay- 
sans un esprit chrétien et social, nous dit ce livre 
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LES CONGRÈS DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE 
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Le LXIV' Congrès me 
le l'Alliance des maisons d'éducation chrétienne 


L'Alliance des maisons d'éducation chré- 
enne, qui a célébré, en 1948, Le 75° anniver- 
aire de sa fondation, a tenu à Rennes sd 
XIVe Assemblée générale, les 26, 27, 28 et 
9 juillet 1948. 310 supérieurs, représentant 
resque tous les diocèses de France, auxquels 
élaient joints des délégués de la plupart des 
rdres et Instituts religieux qui possèdent des 
cales secondaires, ont participé à ce Congrès 
à furent lus d’intéressants rapports sur « Les 
| rencontrées dans l’enseignement 

eux > (ROBERT LENOBLE) ; « Les ciasses 
ctives >» (ROGER CORDIER) ; « La législation 
e l'enseignement secondaire libre > (HENRY 
RADENAC) ; « La revalorisation de l'idée* du 
acerdoce chez les enfants >» (A. HOLTZINGER) ; 
. L'éducation de la personnalité » (ANDRÉ 
ALTON). Voici le rapport, d'une portée toute 
ratique, de M. l'abbé Radenac : 


._ Bref apercu sur la législation 
€ l’enseignement secondaire libre. (! 


Si on compare la législation concernant 
enseignement secondaire à celle de l’ensei- 
nement primaire ou de l’enseignement tech- 
ique, on est obligé de reconnaître que la 
‘sislation de l’enseignement secondaire est 
rés simpie. Il est facile de s’en convaincre en 
onsidérant les points suivants : 

1° Conditions à observer pour louverture 
’un établissement. 

2° Règles de fonctionnement. 

3° Possibilités de recevoir des subventions. 
4° Législation fiscale. 


EL — Conditions à observer 
pour l'ouverture d’ux établissement. 


I. Titres de capacité exigés du directeur. 

Pour ouvrir un établissement d'enseignement 
econdaire, il suffit d’être français, d’avoir au 
ioins 25 ans, de n’avoir subi aucune comdam- 
ation grave, de posséder : le baccalauréat, 
ne licence ès lettres où ès sciences ou un des 
ertifieats d'aptitude à lPenseignement secon- 
aire (loi du 3. 3. 38). 

Bien que le brevet supérieur soit de plus en 
lus assimilé au baccalauréat, il ne confère pas 
» droit d'ouvrir un établissement secondaire. 
i la loi du 3. 3. 38/a inscrit à côté du bacea- 
iuréat, la licemce parmi les titres de capacité, 
était précisément pour permettre aux titu- 
ires de diplômes équivalents au baccalauréat 
accéder à un poste de directiom moyennant 
n diplôme d'enseignement supérieur. à 
Le candidat doit en outre justifier de cinq 


À 
(1) D’après L'enseignement chrétien, de novembre 1948. 
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années de stage comme professeur ou surveil- 
liant dans un établissement d’enseignement 
secondaire 'epcrut ou privé. 

Les certificats de stage sont délivrés par le 
Conseil académique, dont dépend le départe- 
ment où l'établissement doit être ouvert, sur 
attestation des chefs d’établissements où le 
stage a été accompli (papier timbré, signatures 
légalisées), 

Il convient de remarquer que le Conseil aca- 
démique n’a que deux sessions ordinaires par 
an : avant les vacances et après la rentrée. En 
principe, ce n’est que pour éviter une ferme- 
ture en eOôurs d'année que le recteur peut 
accorder un certificat provisoire (art. 4, D. 
20. 12. 50). 

La demande de certificat doit être adressée 
sur papier timbré au recteur d’Académie. 

Des dispenses de stage peuvent être accor- 
dées par le ministre sur proposition des Con- 
seils académiques, et l’avis conforme du Con- 
seil supérieur. En fait, seules des dispenses 
de quelques mois, au maximum d’un an, sont 
actuellement accordées. 

IT. Formalités de déclaration d'ouverture. 

La déclaration d’ouverture doit être faite à 
Pinspecteur d’Académie. 

Le dossier doit comprendre : 

1° Le diplôme du candidat, 

2° le certificat de stage, 

3° le plan local, 

4° l’indication de l’objet de l’enseignement, 

5° l’acte de naissance du candidat, 

6° un extrait du casier judiciaire, 

7° l'indication du lieu où il a résidé, et des 
professions exercées pendant les dix. années 
précédentes. ; 

Pendant le mois qui suit le dépôt de la décla- 
ration d'ouverture à l’Académie, l’inspecteur 
d’Académie, le préfet, le procureur ont le droit 
de faire opposition à l’ouverture de létablisse- 
ment « dans l’intérêt des mœurs publiques ou 
de la santé des. élèves ». Le Conseil académique 
doit alors statuer dans la quinzaine de la noti- 
fication de l’opposition. Une citation à compa- 
raître doit être adressée au déclarant trois jours 
avant l’audience, et un jour avant la délibéra- 
tion, le dossier doit être déposé à sa disposi- 
tion au secrétariat de l’Académie, 

Le jugement doit être notifié dans un délai 
d’un mois. Le déclarant et l’opposant ont alors 
quinze jours pour faire appel au Conseil supé- 
rieur, Sinon le jugement du Conseil académique 
devient définitif. 

Les motifs, d'opposition, avons-nous vu, sont 
strictement limités : <« imtérêt des. mœurs 
publiques et de la santé des. élèves. » 

a) Intérêt des mœurs publiques : 

—- Incapacités du déclarant provenant d’une 
condamnation pour erime ou délit contrair” 


ÿ. 


a _ de l’eau potable. 
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à la probité ou aux mœurs, d’une privation des 
droits civiques et de famille, de l’indignité 
nationale où d’une interdiction d’enseigner. 

* — Voisinage d’un café, d’une auberge... 

b) Intérèt de la santé des élèves : 

— Dimensions insuffisantes : on considère 
que les classes et études doivent; avoir environ 
5 mètres cubes et 1 m, carré 25 par élève. 
Pour les dortoirs, on demande 15 mètres 
cubes et 6 mètres carrés par élève, les lits 
devant être à au moins 1 mètre les uns des 
autres, 

— Défaut d'aération des classes. 

- — Mauvaises dispositions de l’éclairage ou 
du chauffage. 

_— Les cours de récréation doivent être indé- 


D t . Là 
! pendantes, sans danger, facilement surveillées. 
 : — Les cabinets d’aisance doivent être visibles 


d’une des salles de classe ou d’études. 
— Dans tout établissement, il doit y avoir 


— L'école doit être complètement séparée 


_ des parties de l’établissement qui seraient habi- 
_ tées par des personnes étrangères : il ne doit 
_ y avoir aucune communication avec d’autres 
8: Li Die ou d’autres habitations. , 

À 


convient de remarquer que chaque oppo- 


sant doit faire valoir en même temps tous ses 
._ motifs d'opposition, Il ne pourrait se livrer au 
_ petit jeu de ne les faire connaître que les uns 
… après les autres, se réservant de ne signaler 
_ le second motif qu’une fois la procédure con- 
_ cernant le premier terminée. En cas d’opposi- 


tion fondée, il suffit, après avoir procédé aux 
aménagements /indispensables, de faire une 
nouvelle déclaration pour permettre le contrôle 
des pouvoirs publics. Il n’y a plus à craindre 
de nouveaux chefs d’opposition. 


| Si aucune opposition n'intervient dans le 


délai d’un mois après la déclaration, l’établis- 
sement peut être immédiatement ouvert. Il ne 


__ peut plus être fermé par les pouvoirs publics 


_ qu’à la suite de poursuites judiciaires devant 


Je tribunal correctionnel ou le Conseil acadé- 


mique (art. 66 et 68, loi 15. 3. 50). 


. IL Règles 
personnel. 

— Le personnel doit être français et n’être 
frappé d’aucune des incapacités énumérées 
ci-dessus pour les directeurs. 

— Toute personne devant se trouver en con- 
tact habituel avec les élèves doit en outre avoir 
été préalablement reconnue indemne de toute 
maladie contagieuse par un médecin agréé par 
les services d'hygiène scolaire et universitaire. 
._ — Aucun titre de capacité n’est exigé du 
personnel pour le moment. On s’en remet à la 
conscience du directeur. 

À défaut de conventions contraires, 
maîtres et surveillants peuvent, au cours de 
la première année, cesser leurs fonctions 
à tout moment, moyennant un préavis de six 
semaines, et être congédiés dans les mêmes 
conditions. Après un an de probation, le con- 
trat est reconduit chaque année pour un an 
par tacite reconduction, s’il n’est pas dénoncé 
avant le 1° juin./(En matière de délais-congés, 
la loi du 19. 7. 28 exclue toute convention con- 
traire aux délais établis par l’usage ou les con- 
ventions collectives.) 


IV. Règles concernant le recrutement des élèves. 
Aucune limite d’âge inférieure n’est imposée. 


concernant le recrutement du 
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Un établissement d’enseignement secoi 
peut parfaitement comporter des classe 
maires et même des classes enfantines p: 
les enfants de moins de 6 ans. Mais ii deve 
y avoir un registre d’appel qui constate pom 
chaque classe les absences des élèves de 6 
14 ans (loi 22. 5. 46). 4 
Les nouveaux élèves devront, pour êt 
admis, présenter un certificat de vaccinatic: 
et, s’ils ont atteint l’âge de 6 ans, un certifié 
médical d’aptitude délivré par le médecin sce 
laire agréé par les services d'hygiène scola 
et universitaire (art. 10, loi 26. 11. 46). 


yards 


II. — Fonctionnement des écoles secondaires. 
1 
I. Etendue de notre liberté, d'enseignement. il 

Nous sommes libres quant au choix de n0 
méthodes, de nos programmes et de nos livrés 

La liberté de nos programmes ne confère pa 
toutefois la liberté de l’objet de l’enseignement 
On ne pourrait arguer de la liberté des pro 
grammes, pour couvrir en fait une école pri 
maire ou une école technique par une décla 
ration d’ouverture d’établissement secondaire 
Une réponse ministérielle récente, rappelan 
une circulaire antérieure, admet néanmoin 
qu'ün nouvel établissement puisse, dans se 
débuts, ne comporter que les petites classe 
ou qu'un établissement ne comporte que le 
classes du premier cycle, les élèves étam 
ensuite dirigés normalement sur un établisse 
ment de plein exercice. L’essentiel, à cet égard 
est qu’il n’y ait pas de fraude, et que l’on : 
cherche pas à ouvrir une école primaire ot 
technique, sous couvert d’école secondaire 
sans posséder les diplômes exigés par les loi 
de 1886 et de 1919. 

I1,semble bien que la préparation au bac 
calauréat technique exige une déclaratios 
d'ouverture d’une section technique soumis 
aux dispositions de la loi de.1919. Par contre 
l’enseignement agricole demeure entièremen 
libre. Aucune déclaration ne doit être fait 
pour l'ouverture d’une section agricole, pa 
plus que pour l’ouverture d’une école agricole 


Li 


IT. Obligation de contrôler l’assiduité de cer 
tains élèves. 

Le directeur de tout établissement scolaire 
primaire, secondaire, technique ou agricole es 
tenu de s'assurer de l’assiduité aux cours di 
a ses élèves de 6 à 14 ans (loi du 22. 5 

À cet effet, il doit exister un registre d’appe 
pour constater dans chaque classe les absence 
des élèves soumis à l’obligation scolaire. Tout: 
absence doit être immédiatement signalée au: 
personnes responsables de l’enfant qui doivent 
dans les quarante-huit heures, en faire con 
naître le motif. 

À la fin de chaque mois, les pèrsonnes res 
ponsables des enfants doivent recevoir di 
lPétablissement un livret scolaire où sont men 
tionnés, avec les notes obtenues, les absence: 
de lenfant et les motifs invoqués. Ce livret doi 
être renvoyé à l’établissement, visé par les des 
tinataires. À 

A la fin de chaque trimestre, les établisse 
ments doivent envoyer à l’inspecteur d’Aca 
démie un extrait du registre d’appel, avec l'in 
dication du nombre des absences et les motif 
invoqués. NE 
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IL. Inspection médicale. 

L’ordonnance du 18 octobre 1945 a organisé 
nm service public de l’inspection médicale sco- 
aire appelé à contrôler nos élèves, nos maitres, 
Los locaux. Le contrôle médical, que certains 
le nos établissements avaient organisé spon- 
anément, a été ignoré par le législateur qui 
‘est engagé dans la voie de l’étatisme. 

Les Enfants ayant atteint l’âge scolaire 
loivent, pour être admis dans un établissement 
colaire, présenter un certificat de vaccination 
insi qu'un certificat médical d'aptitude délivré 
Jar un médecin agréé par les services 
l'hygiène scolaire et universitaire. Ils seront 
nsuite soumis à des examens périodiques par 
es médecins des centres médicaux-scolaires. 
Zes médecins ont d’ailleurs le droit de visiter 
haque année, accompagnés de leurs auxi- 
jaires, toutes nos classes afin de dépister les 
lèves à surveiller médicalement. 

Les enfants devront, d’autre part, être soumis 
lans l’établissement à des mensurations pério- 
liques, les résultats des observations étant con- 
signés sur des fiches individuelles qui seront 
“ommuniquées aux médecins inspecteurs. 

Les maîtres, ainsi que le personnel en con- 
act habituel avec les élèves, devront, avant 
eur entrée en fonction, être examinés par un 
médecin agréé par le Service d’hygiène sco- 
aire et universitaire, afin d'établir qu’ils soat 
indemnes de toute maladie contagieuse. Ils 
seront ensuite convoqués pour de nouveaux 
examens, au moins tous les deux ans. 

Quant aux locaux, des casiers sanitaires des 
locaux scolaires doivent être établis par les 
chefs d’établissement sur des fiches délivrées 
par les inspecteurs d’Académie, 

Ces casiers seront contrôlés et annotés 
chaque année par le médecin scolaire du sec- 
teur, Chaque année, le chef d’établissement 
devra en adresser un extrait avant le 1° juillet 
à l’Académie. Le médecin chargé de l’inspec- 
tion -de l’hygiène scolaire dans le département 
établira, à l’aide de ces fiches, un rapport à la 
suite duquel les maires seront informés par 
les, préfets des améliorations qui s'imposent. 
IV. Obligation de résidence pour le directeur, 

contrôle des pouvoirs publics. 

Si l’établissement comprend un internat, le 
directeur doit y résider sous peine de faute 
grave. S'il n’y a qu’externat, le directeur n’est 
pas obligé de résider, mais il doit diriger 
effectivement, c’est-à-dire exercer une surveil- 
lance personnelle et réelle. Il est donc obligé 
de venir à peu près tous les jours dans l’éta- 
blissement. 

L’inspection des établissements secondaires 
libres est exercée par : 

1° Les inspecteurs généraux. 

22 Les recteurs, les inspecteurs d’Académie 
et les délégués du recteur. 

. L’inspection ne peut porter que sur la mora- 
lité, l’hygiène et la salubrité. Elle ne peut 
s'exercer sur l’enseignement que pour vérifier 
s’il n’est pas contraire à la morale, à la consti- 
tution et aux lois. 

V. Registres obligatoires. 

Dans tout établissement d’enseignement 
privé, de quelque ordre qu’il soit, il doit exister 
un registre personnel (maîtres et employés) 
dont les autorités administratives, académiques 
ou judiciaires ont le droit de prendre connais- 
sance sur place. 
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Il doit également exister, nous l’avons vu, un 
registre d’appel des enfants soumis à l’obliga- 
tion scolaire, et lorsqu'il y a internat, un 
registre des pensionnaires. 


II. Possibilité de recevoir des subventions 
des collectivités publiques l'). 


L'article 69 de la loi du 15 mars 1850, tou- 
jours en vigueur, permet à l'Etat, aux dépar- 
tements et aux communes, de donner un local 
et une subvention aux établissements d’ins- 
truction sécondaire libre, sous réserve la 
subvention ne puisse excéder le 1/10 des 
dépenses annuelles de l’établissement. 

es Conseils académiques sont appelés à 
donner leur avis préalable sur l’opportunité 
de ces subventions, mais ce n’est qu’un avis. 


IV, — Législation fiscale. 


Bien que cette question soit plutôt du res- 
sort des économes, il a semblé qu’il pouvait 
étre utile d’en indiquer ici sommairement les 
grandes lignes. 

Nous distinguerons : 

1° Les impôts grevant les locaux. 

2° Les impôts visant l'exploitation  elle- 
même. 

3° Les impôts personnels atteignant direc- 
teurs ou personnel. 


A) Impôts grevant les locaux, indépendamment de 


l'usage qui en est fait. 


Ce sont les impôts fonciers portant sur les 
immeubles bâtis et non bâtis. La base en est la 
valeur locative, évaluée tous les dix ans par 
une Commission (contrôleur des contributions, 
maire et classificateurs). 

Des réclamations peuvent être adressées au 
contrôleur dans les six mois, pour le recou- 
vrement du rôle suivant la révision d’évalua- 
tion, dans les trois mois pour les mises en 
recouvrement suivantes. 


B) Impôts visant l'exploitation elle-même. 


1. Patente : 

Frappe tous nos établissements à l’exception 
des externats primaires. Les établissements qui 
doivent faire appel à la générosité publique 

our faire face aux dépenses normales de 
Mactonttaent. leurs ressources ordinaires 
étant par elles-mêmes nettement insuffisantes, 
peuvent être exonérés de la patente. 

Elle n’atteint plus le logement personnel de 
lPexploitant, mais seulement les locaux de l’ex- 
ploitation. 

La patente comprend : un droit fixe et un 
droit proportionnel, selon l’importance de la 
localité et la valeur locative de l’établissement. 

Toutefois, doivent être déduits pour le calcul 
du droit proportionnel, les locaux affectés au 
logement et à l'instruction des élèves, Il ne 
reste donc plus guère que les logements des 
maîtres et du personnel (décret 27. 12. 34.) 
2, Chiffre d'affaires. 

Nous n’avons pas à payer l’impôt sur le 
chiffre d’affaires, même si l’établissement est 
exploité par une société (art. 60, 20°, loi du 
26.8. 27). 


(1) Cf. le Bulletin de la Société d'Education de janvier 
1948. ù 
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3. Impôts sur les bénéfices des professions non 
commerciales : 20 %. 

C’est l'impôt que doivent normalement payer 
tous nos établissements scolaires. N’y font 
exception que les établissements exploités par 
une société anonyme par action ou à respon- 
sabilité limitée. La déclaration des bénéfices 
doit être faite avant le 1°” mars. 

4. Impôts sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux : 24 %, 

Ils remplacent les précédents lorsque l’étà- 
blissement scolaire est exploité par une Société 
commerciale. La forme prévaut alors sur le 
fond. La déclaration des bénéfices doit être 
également faite avant le 1* mars. 

5. Taxe d'apprentissage : 

Les établissements scolaires n’ont pas à 
payer la taxe d’apprentissage (C. G. I. D, 
Art. 36). 


6. Sécurité sociale : 

Assurances sociales (16 % de la valeur des 

traitements). 6 % retenus sur le salaire des 
employés ; 10 % payés par l’employÿeur. 
: Les versements doivent avoir lieu les 15 
premiers jours de chaque mois, s’il y a plus 
de 10 salariés dans l’entreprise. Les 15 pre- 
miers jours du trimestre, s’il y a moins de 
10 salariés. 

Accidents du travail. — L'employeur est 
désormais obligé de cotiser à la Sécurité 
sociale pour garantir ses salariés contre les 
conséquences des accidents du travail. L'arrêté 
du 9. 6. 48 a fixé le taux de cotisation pour 
le personnel enseignant et de surveillance à 
0,50 % des salaires. Provisoirement, ce taux 
est réduit de 30 % (arrêté du 19. 2. 48). Il n’y 
a aucun versement à opérer pour les appointe- 
ments versés aux ecclésiastiques, car ceux-ci 
ne sont pas salariés. 
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lui-même, puisque désormais les employeurs 


PE 


Allocations familiales. — L'employeur doië 
verser une cotisation égale à 15 % de la valeu# 
des traitenfents. Il doit en outre cotiser pou 


chargés de famille perçoivent eux-mêmes les 
prestations. Néanmoins, lorsque l’employeur es 
une personne inorale, celle-ci est dispensée 
verser pour elle-même, et n’est tenue d’ac 
quitter que 15 % des salaires du personne 


C) Impôts personnels frappant le directeur et le peës 
sonnel. e | 


1° La contribution mobilière qui porte su 
la vaïeur locative des locaux d'habitation dé 
chaque contribuable. À: 

Toutefois les surveillänts qui n’habitent en! 
fait que les locaux communs ne sont pas impo* 
sables pour la chambre où ils déposent leu 
objets personnels. (Conseil d'Etat, 2. 3. 10.) 

2° Impôt sur les traitements et salaires. 

Les retenues sont désormais effectuées par 
l'employeur qui doit en outre chaque année; 
avant le 1° février, faire une déclaration des 
sommes versées et des retenues effectuées. 

Le salarié doit de son côté faire les mêmes 
déclarations avant le 1* mars. 

Le taux était de 16 % sur les traitements d 
He I1 est de 15 % pour les traitements d 
194 
3° Impôts sur les bénéfices des professions 
non commerciales. È 

Cet impôt est payé par tout contribuable 
non salarié et ayant une profession lui rap- 
portant plus de 60 000 francs. Le contribuable 
doit faire sa déclaration avant le 1° mars. C’est 
l'impôt que doivent les directeurs et profes 
seurs ecclésiastiques pour leurs émoluments. 

A tous ces impôts personnels, vient évidem= 
ment s'ajouter l’impôt général sur le revenu: 


HENRY RADENAC. 


Le premier Congrès national du Secrétariat d'études 
pour la liberté de l'enseignement ef la défense de la culture ® 


Le Secrétariat d’études pour la liberté de l'ensei- 
gnement et la défense de la culture, qui ne compte 
pas un an d'existence puisqu'il a été fondé en 
avril 1948, vient, par son premier Congrès tenu 
à Paris les 20 et 21 novembre dernier, d'affirmer 
sa vitalité en même temps que l'importance de sa 
mission. 

La conception de ce Secrétariat d’études est 
neuve et hardie. Il n'est pas ouvert aux adhésions 
individuelles. Son but est de coordonner les efforts 
et l'action des organismes, Associations et Syndi- 
cats, non seulement de l’enseignement catholique, 
mais de tout l’enseignement privé, qui se sont fixé 
pour tâche de défendre la liberté de l'enseignement. 
Le fondement de son activité est la collaboration en 
équipe pour la recherche d’une solution d'ensemble. 

Des résultats très prometteurs ont déjà été 
atteints : démarches et déclarations à l’occasion 
du décret Poinso-Chapuis, de l'affaire des écoles 
des houillères, de la fermeture des établissements 
français en Roumanie et en Bulgarie. Mais ces 


(1) Siège social, 11, rue de Sèvres, Paris, VIe. 


satisfactions immédiates et partielles, qui ne sont 
certes pas à dédaigner, ne constituent qu'un acces= 
Soire d’un plan d'action beaucoup plus ample ef 
plus ‘profond. 

Comme l'écrit M. Jean Pélissier rendant compte 


. du Congrès dans la Croix (1) : 


« Le Secrétariat crée un esprit nouveau, cons- 
titue une force puissante. I] ne s’agit, certes, ni 
d'interrompre, ni d’atténuer les actions particu- 
lières des organismes adhérents ; il semble bien 
toutefois que des activités dispersées n’obtien- 
dront jamais la “solution de justice que nous 
attendons tous. Le problème de la liberté de 
l’enseignement est le problème-clé du drame 
actuel du monde. Il est indissociable de toutes 
les libertés, il conditionne l’avenir et la paix 
internationale, Loin de le politiser, de le durcir 
en ne fixant qu’un point donné, il faut l’élargir 
à ses dimensions véritables. 

Aussi bien le Secrétariat d’études me se con- 
tente-t-il pas de mettre à la disposition de ses 
SERRES k 


(1) Numéro du mardi 23 novembre 1948. 
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bérents un service d’information, un service 
e presse, un service juridique, une revue — qui 


ra désormais les excellents Documents pédago- 
iques, — et ne se borne-t-il pas aux horizons 
‘ançais. 


Le problème se pose, en effet, quoique avec 
acuité ou des degrés d’urgence divers, dans 
monde entier. C’est à cette échelle qu’il trou- 
era sa solution. Le Secrétariat compte donc, 
s son Comité de patronage, non seulement des 
ersonnalités françaises, mais des personnalités 
trangères qui croient à la liberté et sont prêtes 
se battre pour elle MM. Etienne Gilson, 
arcel Arland, Henri Bedarida, Henry  Bor- 
eaux, Daniel-Rops, André François-Poncet, Jean 
aulhan, Robert d’Harcourt, Gabriel.- Marcel, 
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Edouard Le Roy, et aussi MM. Charlier, Gon- 
zague de Reynold, Denis de Rougemont, Marcel 
de Corte. 


Les travaux du Congrès ont été répartis entre 
6 Commissions et 14 sous-Commissions qui ont 
étudié respectivement les responsabilités des 
parents, des maîtres, des communes, des chefs 
d'établissements, ainsi que l'enseignement profes- 
Sionnel et les publications (éditions de vulgari- 
sation, journaux de jeunes). 

Parmi les divers rapports d'intérêt varié, aux- 
quels ces travaux ont donné lieu, voici d'abord 
celui de M. Clément Borgialle sur un sujet qui 
tient tant au cœur des parents des élèves de l’en- 
seignement libre : : 


représentation des parents auprès des autorités universitaires 


et au Conseil supérieur de l'éducation nationale 


par M. Clément Borgialle, membre du Conseil supérieur de l'éducation nationale 
MA. 


Dès que fut publiée l’introduction du projet 
gevin sur la réforme de l’enseignement, 

M. Etienne Gilson souligna que la famille y avait 
été totalement oubliée tout comme l’ensei- 
gnement privé d’ailleurs, — et il fit cette remarque 
que ladite introduction figurait très bien ce que 
devrait être une réforme de léducation nationale 
dans une France uniquement peuplée d’orphelins. 

Faut-il s'étonner de cet oubli de la famille, alors 
qu'en parcourant la liste de la Commission minis- 
térielle d’études du projet de réforme on constate 
qu'on a jugé inutile d'y faire figurer un seul repré- 
sentant des parents d'élèves d’un quelconque degré 
d'enseignement ? 

Peut-on même parler d’oubli quand on connaît 
la tendance étatiste des partis au pouvoir et l’em- 
prise de plus en plus grande que certains de ces 
partis veulent exercer sur l'enfance et la jeunesse 
afin de les soustraire à l'influence de la famille ? 

Et cela en dépit de tous les appels qui peuvent 
être faits en faveur d’une collaboration — d’au- 
cuns disent une coopération — entre l’école, l’'Uni- 
versité et la famille. 

Nombreux sont les ouvrages qui, depuis près 
d’un siècle, traitent de cette importante question. 
Des enquêtes ont été faites au long desquelles 
on voit les maîtres et les parents se jeter réci- 
proquement Ja pierre, les premiers accusant les 
seconds de trop se désintéresser de l’éducation de 
leurs enfants et de leur comportement scolaire, 
tandis qu’à leur tour ils se voient accusés d’usurper 
tous les droits revenant à la famille. Aussi, bien 
que des expériences très intéressantes aient été 
faites tant dans certaines écoles primaires que 
dans divers lycées et collèges, le moment ne semble 
pas encore venu d’une généralisation de cette coo- 
pération directe et systématique qui unirait véri- 
tablement l’école à la famille. 

Au demeurant, l’objet de ce modeste rapport 
n’est pas de traiter des relations — si désirables 
soient-elles — des familles avec les éducateurs de 
leurs enfants, mais plutôt d'examiner comment, par 
le truchement des organismes officiels, au sein 
desquels se discutent toutes les questions inté- 


(1) Les sous-titres sont de la D. C. 


ressant la vie scolaire et universitaire des élèves 
et des étudiants, obtenir que leur voix soit entendue 
et écoutés leurs conseils. 


Les Conseils départementaux 
de l’enseignement primaire et les Académies. 


Si l’on part de l’enseignement primaire, on cons- 
tate qu’il existe dans chaque département un 
Conseil particulier Conseil départemental de 
l’enseignement primaire qui « peut appeler dans 
son Sein. toutes personnes dont l'expérience lui 
paraît devoir être utilement consultée ». 

Et ce Conseil départemental a, parmi ses attri- 
butions, celle de veiller à l’application des règle- 
ments édictés par le Conseil supérieur et celle de 
s'occuper de l’organisation de l'inspection médi- 
cale. Il entend et discute tous les ans le rapport 
de l'inspecteur d’Académie sur l’état et les besoins 
des écoles publiques et sur l’état des écoles privées 
(celles-ci aux yeux de l'administration n’ont aucun 
besoin). Il donne son avis sur les réformes qu'il 
juge utile d'introduire dans l’enseignement et déli- 
bère sur la date des grandes vacances qui sont, 
en principe, fixées par de préfet, etc. 

Vraiment, est-ce que sur toutes ces questions 
ainsi que Sur quelques autres, les parents n’au- 
raient pas souvent leur mot à dire, ne serait-ce 
que par la voix d’un unique représentant dont la 
compétence vaudrait au moins autant que celle 
des conseillers généraux, souvent célibataires, qui 
sont admis dans ce Conseil ? 

Il va de soi — il suffit de le dire une fois pour 
toutes — que lorsqu'il s’agit de la représentation 
des familles, il faut entendre non seulement celles 
dont les enfants fréquentent les écoles publiques, 
mais aussi les usagères des établissements d’en- 
seignement privé, puisque ces établissements sont 
— au moins jusqu'ici — reconnus par la loi. D'où 
collège double, s’il s’agit d'élection, et appel aux 
diverses associations de parents pour la présen- 
tation des candidats à soumeftre à l'agrément de 
l'autorité compétente. 

Est-ce que, d'autre part, des représentants 
qualifiés des associations de parents de l’école 
publique ou de l’école privée ne devraient pas être 


se 
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admis de temps en temps à exposer à l'autorité 
académique du département leurs desiderata, voire 
Mie des suggestions, et, au besoin, lui faire entendre 
quelquefois des plaintes justitiées par des faits 
% ‘précis ou des pratiques jugées discutables ? 

La même remarque peut être faite si l'on passe 
_ sur le plan du secondaire ou, comme on dit main- 
_ tenant, du second degré. Si en raison des attri- 
butions spécialement disciplinaires et contentieuses 
du Conseil académique on estime préférable de 
laisser les familles en dehors de cet organisme, 
pourquoi ne pas prévoir des rapports réguliers 
et officiels entre le recteur d'Académie et les asso- 
ciations de parents d'élèves ? 


Le Conseil supérieur de l’éducation nationale 
et les divers Conseils d’enseignements. 


Mais là où la représentation des familles s’im- 
“pose davantage, c’est au Conseil supérieur de 
l'éducation nationale et aux divers Conseils d’en- 

seignements qui sont comme ses satellites. 

_ Avant 1880, le Conseil supérieur de l'instruction 
publique comprenait des représentants de ce qu’on 
‘appelait « les grandes influences sociales », les- 
quels exprimaient véritablement ce qu’on pourrait 
_ appeler l’opinion des gens du dehors et notamment 
celle des grandes familles spirituelles et aussi de 
la famille tout court. 

La loi du 27 février 1880 fit de ce Conseil un 
cénacle tout à fait fermé et, comme on l’a précisé, 
es un « Congrès des représentants de l’enseignement 
_ en France », rien que de l’enseignement. 

% - La loi du 18 décembre 1933 entr'ouvrit la porte 
_ de ce Conseil à 3 représentants des parents 
_ d'élèves, nommés par le président de la République 

F ‘et proposés par le ministre sur une liste de 9 noms 
_  ‘ présentés par un collège électoral composé des 
__ bureaux des associations déclarées de parents 
_ d'élèves des lycées et collèges, constituées auprès 
_ des établissements publics d'enseignement. Les 
associations de parents d'élèves de l’enseignement 
privé ne purent obtenir de représentants malgré 
_ toutes les démarches faites à cet effet. 

_ La loi du 18 mai 1946, votée par l’Assemblée 
nationale constituante, a supprimé de nouveau la 
représentation des familles au Conseil supérieur, 
mais elle a admis 2 représentants des associations 

de parents d'élèves de l’enseignement public dans 
le Conseil du second degré et 3 représentants 
de parents d'élèves ou d'amis de l’école publique 
dans le Conseil de l’enseignement du premier degré. 
L'enseignement privé n'est représenté dans ces 
Conseils ni par des membres de son personnel ni 
par des représentants des familles usagères de cet 
enseignement. 

À noter qu'il n’y a pas de représentant des 
familles au Conseil de l’enseignement supérieur, 
mais seulement un représentant des associations 
d'étudiants et un autre des associations d’anciens 
élèves des établissements publics d'enseignement 
supérieur. Aussi, une fois de plus, se vérifie 
l’adage : « Le mieux est quelquefois l’ennemi du 
bien. > On a voulu simplifier et l’on n’a réussi 
qu'à compliquer et à restreindre des droits pré- 
cédemment accordés. f 

| Dans l'exposé des motifs de l'ordonnance du 
26 avril 1945 portant création d’un nouveau Con- 
seil supérieur de l’enseignement public, on lit ceci : 
« Le nombre excessif des membres qui le com- 
posent (le C. S.) et la multiplicité des catégories 
qui y sont représentées alourdissent le fonction- 
nement de cet organisme et ne permettent pas 
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toujours de dégager nettement de ses délibérati 
la pensée du corps universitaire — c'est ce 
pensée-là qui compte surtout. 

Or, la loi du 18 mai 1946, prévue et anno: 
par ladite ordonnance, si elle a supprimé 
3 représentants des associations de parents et uni 
représentant de l’enseignement privé (5' au liée 
de 6), n’a pas tellement réduit les membres dm 
Conseil supérieur passés de 80 à 79. À 

Quant aux catégories représentées, on y trouve, 
bien entendu, toutes celles du passé et, en plus 
l’enseignement technique, l’éducation populaire e* 
les sports. ; 

D'autre part, si l'on totalise les membres 
nommés ou élus des 5 Conseils annexés et qui 
jouent en somme le rôle des Commissions consti- 
tuées dans le sein de l’ancien Conseil supérieur, 
on arrive au nombre de 316, ce qui fait au total 
395 délégués, sans compter quelque 300 suppléants; 

Et ce sont ces divers Conseils, dans lesquels less 
représentants de l’enseignement privé ne sont pass 
admis et les représentants des familles pas tou-- 
jours, qui, dans le nouveau régime, décident à peu 
près de tout ; car si, en dehors de ses attributions® 
d'ordre contentieux et disciplinaire dont ne s’oc-- 
cupent que 24 conseillers spécialement désignés, le: 
Conseil supérieur a pour rôle essentiel de « donner! 
son avis sur toutes questions d'intérêt national! 
concernant l’enseignement ou l'éducation », il 
n’est plus consulté que sur les projets de lois,, 
de décrets ou d’arrêtés « qui intéressent conjoin-: 
tement plusieurs ordres d'enseignement », d’où on! 
peut conclure que les questions spéciales à un seul, 
ordre d'enseignement ne présentent plus un carac-. 
tère d'intérêt national et ne sont plus que des 
affaires que l’on discute entre soi. | 

Aussi peut-on dire que le Conseil supérieur n’est 
plus désormais qu’une sorte de chambre d’entéri- 
nement des décisions prises par les divers Conseils 
d'enseignement, quand ceux-ci daignent les lui sou- 
mettre, ce qui n'est pas souvent le cas. 

Ces méthodes de discussion et de travails-ont 
pour première conséquence de rendre illusoire la 
représentation de l'enseignement privé au Conseil 
supérieur et à peu près nulle l’action des quelques 
représentants des familles, disons d’un certain 
nombre de familles. 

A dire vrai, ce n'est plus qu’un semblant de 
représentation qu’on leur accorde, et bien plus 
théorique que réelle. Et ici on ne peut pas dire 
qu'il y a oubli; c’est bien à dessein qu’on a mis 
à l’écart et l’enseignement privé et les familles. 

Et cependant ces dernières n’ont-elles pas le 
droit -de donner leur avis aussi bien sur les 
méthodes d'enseignement et sur les programmes 
que sur les questions d'organisation et de disci- 
pline intérieure ! 

Ce droit est d’ailleurs revendiqué depuis bien 
longtemps. En 1904, un député déposait à la 
Chambre un projet de résolution, sans succès 
d’ailleurs, invitant le gouvernement à présenter un 
projet de loi organisant la représentation des chefs 
de famille au Conseil supérieur de l'instruction 
publique et aux Conseils académiques. 

Ce n’est, on le sait, qu’en 1933 que cette repré-. 
sentation fut admise, en ce qui concerne le Conseil 
supérieur, mais pour une seule catégorie de 
familles : les parents assez indépendants et désin- 
téressés pour user, de la liberté —— non gratuite — 
que la loi leur accorde de préférer d’autres éta-! 
blissements que ceux de l'Etat, ayant été déclarés 
indésirables au sein de cette assemblée. 
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Pour la coopération effective des familles. 


Faut-il donc prendre son parti de cet ostracisme 
+ s’incliner devant la volonté sectaire des poli- 
iciens désireux de tout étatiser, y compris le cer- 
eau et le cœur de la jeunesse ? Doit-on continuer 
1 admettre que l'Université se substitue de plus 
n plus à la famille et finisse par l’absorber, ce 
jui est le but avoué vers lequel tendent tous les 
enants du monopole et de la nationalisation de 
enseignement ? 

Certes non, et le fait que le Secrétariat d'études 
pour la liberté de l’enseignement et la défense de 
la culture ait mis à l’ordre du jour de son premier 


Congrès cette question depuis si longtemps en 


suspens de la coopération effective de la famille 
avec les organismes et les autorités universitaires, 
prouve bien que le problème demeure posé et que 
si les parents savent apprécier les efforts qui sont 
faits pour les aider ou les remplacer dans leu: 
tâche d’éducateurs, ils se refusent à ce que, en 
tout et partout, on exige d'eux une sorte de con- 
fiance dans la nuit et un blanc-seing définitif. 
Eclairés, les parents veulent l'être et, de plus, 
ils désirent que soit reconnu leur droit de demander 
des comptes — ainsi que cela est normal dans une 
démocratie — à ceux qui ont reçu la mission d’ins- 
truire et d’éduquer leurs enfants, ce qu’ils ne font, 
après tout, qu'en vertu d’une délégation! expresse 
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ou tacite, car l’éducateur-né sera toujours le père 
de famille, seul responsable devant Dieu et devant 
les hommes de la bonne ou de la mauvaise for- 
mation de sa progéniture. 

En un mot, les familles admettent fort bien qu’en 
matière d'éducation une charte soit établie. Mais 
elles ne veulent pas qu’elle leur soit imposée et 
elles entendent en discuter les articles et, lorsque 
le besoin s’en fait sentir, participer à ses retouches. 
Pour ce faire, il est indispensabe qu’elles soient 
représentées dans tous les Conseils où leurs inté- 
rêts et plus encore ceux de leurs enfants sont en 
cause, 

I a fallu attendre de très nombreuses années 
pour que l’on voie une brèche s'ouvrir dans le 
mur qui interdisait aux parents de voir ce qui se 
passait à l’intérieur du Conseil supérieur où tant 
de choses ont été faites. ou défaites à leur insu. 
Espérons que sous la poussée de l'opinion fami- 
liale, s'exprimant beaucoup mieux et avec plus de 
force, grâce au développement des associations de, 
parents, cette brèche s’agrandira et que d’autres 
se feront aux murailles, à l'abri desquelles les 
autres organismes décident, dans un sens unique, 
de la formation, suivant un gabarit officiel et tota- 
litaire, du corps et de l’âme des petits Français 
qui ne sont, grâce à Dieu, ni tous des orphelins 
ni des enfants abandonnés. 


CLÉMENT BORGIALLE. 


La responsabilité du maître 
par M. Jean Rolin, agrégé de l'Université 


Voici maintenant ur remarquable rapport sur 
La responsabilité du maître, où se trouvent lumi- 
neusement exposés les plus hauts et les plus déli- 
cats problèmes de l’enseignement privé, qu’il soit 
confessionnel ou non, et justifiées toutes nos aspi- 
rations vers La liberté de cet enseignement : 


IL — Position du problème. 


Le maître est responsable à l'égard de l’enfant. 

Proposition aussi évidente qu'insuffisante, C'est 
un lieu commun que de rappeler ce maximum ie 
respect qui est dû à l’âme enfantine, mais on ne 
saurait tirer de là aucune précision utile sur les 
conditions d’une organisation scolaire où la res- 
ponsabilité du maître soit exactement et effecti- 
vement déterminée. On pourrait seulement définir 
à partir de ce respect un sentiment tout intérieur 
de responsabilité morale, forme très éleveé, certes, 
de cette inquiétude secrète qui fait le fond de la 
conscience professionnelle du maître, pourvu, tou- 
tefois, qu’elle ait pris conscience de ses conditions 
objectives. Susceptible de toutes sortes d’interpré- 
tations personnelles, menacée de toutes sortes de 
déviations, elle pourrait servir à justifier, soit en 
toute bonne foi, soit comme facile prétexte, une 
emprise abusive. Rien n'est plus dangereux que 
cette sorte d’accaparement de lenfant qui se 
couvre du masque, sincère ou non, du respect qu’on 
lui porte et du bien qu’on lui veut. 

La responsabilité du maître ne peut donc s'établir 
suffisamment sur un respect tout subjectif de l’âme 
de l'enfant. Elle doit s’objectiver. Elle ne le peut 
convenablement qu'à l'égard de ceux-là qui sont 
eux-mêmes, par la nature et par l'affection, les 


premiers responsables de l'enfant, ses parents. 

L'enfant est à sa famille. C’est une proposition 
qui, sans doute, ne contient pas tout et ne résout 
pas tout. Nous devons la poser pourtant comme 
un véritable postulat, préalable à tout examen et 
toute discussion du problème scolaire, dans son 
ensemble ou dans ses détails. 

Réaction sentimentale ? Peut-être. Quel père de 
famille ne nous comprendra ! Réflexe de défense 
aussi, à tout le moins souci de contrepoids. Alors 
que la tendance est manifestement à déposséder 
la famille de ses droits essentiels, et particuliè- 
rement de ses droits scolaires, au profit d’un Etat 
omnipotent, il ne nous paraît pas urgent d’insister 
sur les insuffisances de la famille, même si cela 
est, hélas ! en partie vrai, et de mettre l'accent 
sur les droits de l'Etat en matière d'éducation. Il 
s'en arroge assez de lui-même sans que nous ayons 
à l'aider. Nous n'avons pas à contribuer à un 
courant qui tend à la dissolution des cadres sociaux 
élémentaires et aboutit à Ia dépossession de 
l'homme, dès sa jeunesse, au profit de la masse 
atomisée et étatisée. Nous ne nions pas que la 
vérité ici, comme partout ailleurs, soit dans un 
équilibre : famille-Etat. 11 est aujourd'hui rompu 
par la quasi élimination du premier des deux 
termes, Il faut d’abord lui restituer celui-ci dans 
toute son importance. 

Nous n'établissons pas pour autant, de l'enfant 
à sa famille, un lien d'appartenance qui ferait 
à bon droit protester les défenseurs de la liberté 
de l’enfant contre la tyrannie familiale. L'enfant 
n'appartient à personne. Mais c’est un être indé- 
terminé, et la plus sûre façon de respecter sa 
liberté, c’est de lui apporter ces déterminations 
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qu'il appelle et qu’il attend. Qui les lui apportera ? 
Plutôt qu'une administration anonyme ou un Etat 
tyrannique, nous préférons que ce soit sa famille. 
À celle-ci revient des droits que seul l’amour peut 


_ 


De conférer, et la liberté de l'enfant est en fin de 
4 compte d'être déterminée par ceux qui l’aiment. 
_ La prétention de ceux qui voudraient remettre 


l'enfant à l'autorité de l'Etat et de son école neutre 
afin de protéger sa liberté d'esprit contre l'in- 
fluence despotique des opinions paternelles (il 
choisira à 21 ans!) repose sur un lamentable 
sophisme, En soi d’abord, parce que le silence est 
_ encore un choix, et le refus de toute métaphysique 
_ une forme de métaphysique. En fait, parce que ces 
scrupuleux défenseurs de la liberté par le vide, 
_ s'ils savent marquer farouchement la limite de 
l'influence familiale, savent par contre accorder 
plus d’élasticité aux prétentions de leur école. C'est 
un crime contre l’enfant que de lui enseigner la 
_ - religion de ses parents. Mais c’est un indispensable 
_  bieniait que de lui enseigner le dogme démocra- 
_ tique de l'Etat. D'ailleurs, comment la tracerait-on, 
cette limite ? Si la liberté de mes enfants m'in- 
_ terdit de leur apprendre que Dieu existe, elle doit 
_  m'interdire aussi de les obliger à bien se tenir 
à table et à respecter le bien d'autrui. Pour un 
esprit non prévenu, la politesse et l'honnêteté ne 
_ sont-elles pas aussi des préjugés dont il importe 
de ne pas offusquer la liberté enfantine avant l’âge 
du choix ? 
_ Passons. Et concluons. L’enfant, être libre, mais 
“indéterminé, a pour premiers éducateurs ses 


We 


Sables que le maître est lui-même responsable. 


% 
Toutefois, cette responsabilité du maître devant 
la famille ne s'établit que rarement de façon 
directe : c’est le cas seulement du préceptorat tout 


__ privée ou publique, est une institution collective, 
il est impossible, pratiquement, que chaque famille 
demande des comptes à chaque maître, Sans doute, 
il peut et doit y avoir «entre le maître et les parents 
des rapports directs assez précis pour que la for- 
mation de l’enfant se fasse en plein accord. Mais 
il se peut que ces rapports manquent. Il peut 
arriver aussi qu'ils se gâtent. De toutes façons, 
3 tant à cause des nécessités d’une bonne organi- 
Br: sation de l’école (qu’il ne s’agit pas d'abandonner 
#4 _ à un soviet de parents d'élèves) qu’en raison des 
der. exigences de la dignité des maîtres (qu’il faut pro- 
téger du risque de domestication), il ne peut y avoir 
de responsabilité effective et directe du maître que 
devant ses chefs. 

Cela ne saurait aboutir pourtant à l'élimination 
de là famille. Car, d'un autre côté, il est évident 
que les parents ont les droits les plus impres- 
criptbles, les plus directs, les plus pressants 
à savoir ce que l’école fait de leurs enfants. L’in- 
dépendance relative du maître à l'égard de la 
A famille et son droit de ne répondre directement 
que devant l’école elle-même ne sauraient servir 
à camoufler soit les négligences ou les incompé- 
tences, soit les entreprises d’accaparement de 
l'enfant. Cette dérivation de la responsabilité du 
maître et son objectivation dans l'institution sco- 
laire, cette délégation de leur droit de regard que 
leS parents consentent à celle-ci, il faut qu’elles 
soient pour la famile non une dépossession, mais 
uñe garantie. 


Tout le problème de la responsabilité du maître 


| problème qui doive nous retenir spécialement. Non! 


parents. C’est à l’égard de ces premiers respon- | 


à fait privé. Ordinairement, et parce que l’école, : 


est dans cette situation. Parce qu’elle est 
beaucoup plus que directe et institutionnelle 

que spirituelle, la responsabilité du maître à l'é, 

de l'enfant et de ses parents ne peut être détimie: 
normalement que si le cadre de l'institution scos: 
laire où elle se situe est organisé dans des cons. 
ditions qui la garantisse. L'analyse que nous allons à 
tenter ici voudrait montrer que ces conditions sont 
celles de la liberté scolaire. À 


IL. - Responsabilité de compétence | 
et de moralité. 


La responsabilité du maître se définit à un pres: 
mier degré : celui de la compétence professionnelle  ! 
et de la moralité générale. Elle ne pose pas de : 


Don 


que la chose soit sans importance, mais pa 

que la solution en est assez simple. Il s’agit d'un 
responsabilité en quelque sorte extérieure qui, 
relève d'assurances et de sanctions de l’orûre. 
administratif. C’est aux pouvoirs publics à con 
trôler, aussi bien dans l’enseignement privé que! 
dans l’enseignement de l'Etat, les titres universi= 
taires et les casiers judiciaires afin de préservet! 
les enfants et les familles des maîtres ignoran 

ou indignes. “dl 

Il faut toutefois préciser que cette responsabilité, 
des maîtres à l'égard d’une puissance publique 
armée d’un droit d'élimination et de sanction n& 
saurait servir de prétexte à une mainmise de 
l'Etat sur l’école. Ce contrôle de compétence et de 
moralité peut se faire sans ingérence étatique: 
Ce n’est pas seulement dans l’enseignement que 
les usagers doivent être protégés contre les inca= 
pables ou les aventuriers. Un médecin, un notaire, 
un avocat doivent aussi répondre de leur savoir et 
de leur honnêteté. Ils ne le font pas. directement. 
devant l'Etat, mais devant un Ordre ou une 
Chambre professionnelle, dont les pouvoirs sont en 
définitive consacrés par la puissance publique, 
mais dont la cohésion et l'indépendance Sont 
capables de résister aux empiétéments de! l'Etat 
sur la liberté de la profession. La déplorable .fonc- 
tionnarisation dont l'Université est victime depuis 
Napoléon I* ne doit pas nous faire oublier qu’un 
Ordre des maîtres, tout en redonnant aux éduca= 
teurs une plus large liberté à l'égard de FEtat, 
serait parfaitement susceptible de sanctionner leur 
responsabilité et d'assurer aux familles les garan- 
ties qu’elles ont le droit d'exiger. 

Cette analyse de la responsabilité de compé- 
tence et de moralité nous conduit donc à une con- 
clusion négative, mais fort précieuse. Elle déblaie 
notre route de ce sophisme qui consisterait à pré- 
tendre que l'Etat doit se charger seul et direc- 
tement de contrôler la responsabilité des maîtres, 
et que cela exige qu’il ait tout pouvoir sur Fécole. 
Responsabilité des maîtres et liberté scolaire sont 
deux notions parfaitement compatibles, on peut 
affirmer l’une Sans rien conclure contre l’autre. 


NI. — Responsabilité spirituelle. 


Nous allons voir, bien plus, que l’une exige 
l’autre et que la responsabilité des maîtres ne peut 
se préciser en toute rectitude qu'au sein d’une 
organisation de liberté scolaire. 

À un second degré, la responsabilité du maître 
est de nature proprement spirituelle. C’est celle 
qui incombe au maître en raison de la qualification 
métaphysique de son enseignement, De ses idées 
philosophiques, de son idéal moral, de ses opinions 


\ 


A 


Jolitiques même (car il n’y a pas lieu d'envisager 
elles-ci sous un angle exclusivement péjoratif, 
les peuvent être l'expression des plus intimes et 
des plus respectables convictions d'un homme sur 
es problèmes les plus profonds de son temps), de 
foi religieuse enfin, et de ce qu'il laisse passer 
e tout cela dans son enseignement, et de lin- 
luence qu'il exerce ainsi sur l’âme des enfants 
qui lui sont confiés, le maître est comptable, et ici 
encore comptable devant les parents, premiers et 
urels éducateurs de l'enfant. 

- Il est facile de voir que cette responsabilité ne 
peut se définir convenablement que si le climat 
Spirituel de l’école et celui de la famille concordent 
fisamment. De divergences importantes sur des 
atières graves suivraient inévitablement ou bien 
une influence abusive du maître au détriment de 
l'autorité spirituelle des parents ou bien une résis- 
tance des parents contre la liberté spirituelle du 
maître. Et l’on devine quels dégâts un tel partage 
peut causer dans l’âme de l'enfant. 

… Pour que cet accord soit réalisé, ow au moins 
possible dans la plupart des cas et dans de larges 
limites, on voit quelles conditions sont requises. 
Dans une organisation d'école unique, faute de 
pouvoir aller ailleurs, beaucoup de parents se ver- 
raient contraints de confier leurs enfants à une 
école dont les principes ne seraient pas semblables 
à ceux dont ils s'inspirent eux-mêmes. Bien des 
éducateurs, de leur côté, faute de pouvoir exercer 
leur fonction dans un cadre qui corresponde exac- 
tement à r vocation spirituelle, se verraient 
obligés de répondre de leur influence devant des 
familles non accordées avec eux sur des principes 
fondamentaux. I] faut donc qu’un suffisant plura- 
lisme scolaire favorise et le choix des parents et 
la vocation des maîtres. Alors les parents savent 
où trouver les maîtres qu'ils désirent, alors le 
maître sait que ce qu'on attend de lui correspond 
justement à ses convictions. Dans une telle orga- 
nisation où les libertés réciproques de la famille 
et du maître sont respectées, la responsabilité de 
ce dernier à l'égard de celle-là se définit en toute 
souplesse et précision. 


IV. — La neutralité. 


On sait que les adversaires du pluralisme sco- 
laire, ou simplement ceux qui n’en croient pas la 
réalisation possible ni souhaïtable, refusent de 
définir la responsabilité du maître en fonction de 
cet accord positif de l’école et de- la famille. Ils 
se contentent d'exiger un accord négatif : que le 
maître ne heurte pas les convictions de la famille 
en n’abordant pas devant les enfants les domaines 
où des divergences sont possibles ; que par l'éli- 
mination de toute métaphysique on rende l'école, 
même unique, accueillante : à tous les parents 
comme à tous les maîtres, quelle que soit la 
diversité de leurs convictions ; bref, que le plu- 
ralisme soit assuré et respecté au sein même d'une 
seule école. La responsabilité du maître à l'égard 
des familles se réduit à la responsabilité de ses 
silences, la garantie que l’école offre à la famille 
est (celle de sa neutralité. 

C’est la solution de l’école d'Etat en France. 
Certains n’en voient pas d’autre : les uns parce 
qu’ils rêvent de l’école unique et que la neutralité 
est leur prétexte; les autres, parce qu’ils se 
résignent, croyant impossible le pluralisme mtégral, 
à une certaine unité de l’école d'Etat et que la 
neutralité est leur refuge. Nous sommes de «ceux 


qui tiennent que la neutralité n’est pas une solu- 
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tion, mais un dangereux faux-semblant et une 
insidieuse équivoque ; loin de résoudre le problème 
scolaire, la neutralité entretient et aggrave les 
malentendus. 

Un examen approfondi n’est pas possible ici. 
Noùs avons donné ailleurs les raisons générales 
pour lesquelles il nous semble que la neutraité 
n'arrange rien. dl suffit à notre propos de montrer, 
par l'analyse de la fonction même du maître et 
de ses exigences les plus strictes, qu'il lui est 
impossible d’être neutre sous peine de renoncer 
à l'essence même de son métier. 


* 
** 


De façon générale, on peut définir la neutralité 
comme le refus d’étayer un enseignement sur 
aucune référence métaphysique. À la rigueur, cela 
est concevable et possible si cet enseignement ne 
dépasse pas le domaine des sciences et des tech- 
niques pures ; on peut penser qu'il n'y a pas de 
métaphysique impliquée dans la résolution de 
l'équation du second degré ou dans une expé- 
rience sur la machine d’'Atwood. Maïs justement on 
ne voit pas ce que viendrait faire ici le souci de 
neutralité ; celle-ci va de soi et, à moins d'être 
affligé d’un fanatisme qui relève de l’obsession 
pathologique, un maître ne songera pas à faire 
d’un problème d’arithmétique l’occasion d’une pré 
dication politique ou religieuse. Si donc la neu- 
tralité peut avoir un sens, c’est lorsque l’ensei- 
gnement touche soit. à un niveau où les sciences 
et les techniques mêmes soulèvent des problèmes 
philosophiques (certains pensent, par exemple, 
qu'on ne peut faire comprendre exactement a 
science qu’à la lumière de la dialectique marxiste), 
soit à des domaines où, dès le niveau le plus élé- 
mentaire (littérature, histoire, enseignement moral 
et civique, etc.), on rencontre à chaque instant des 
faits et des interprétations qui engagent toute une 
métaphysique. C’est ici que le maître devrait être 
neutre. 

C’est cela qui nous paraît impossible, d'une 
impossibilité qui tient à sa fonction même, en tant 
qu’elle est indissolublement et d'instruction et 
d'éducation. 

Le maître ne peut instruire sans mener son ensei- 
gnerment jusqu’à Ses prolongements éducatifs. 
Qu'est-ce qu’une connaissance si elle ne s'intègre 
à une culture ? Et qu'est-ce une culture ? Ni une 
accumulation de savoir, ni un simple ornement de 
l'esprit, ni seulement un moyen d'action. Mais 
l'aliment d'une vie intérieure, la source d'une 
inquiétude sur la signification de la vie, la base 
d'une morale, La culture est à cette pointe de l’es- 
prit où ce qu'on sait et ce qu'on pense déterminent 
ce qu'on est et ce qu'on vit. Quelle mutilation que 
celle d’un enseignement qui, ne voulant qu’instruire, 
s'interdirait de porter son influence jusque-là ! Les 
partisans de la neutralité eux-mêmes refusent d’im- 
poser à la mission du maître pareil desséchement. 
Ils reconnaissent et recommandent son, rôle d’édu- 
cateur. [ls pensent, car aucun maître digne de ce 
nom ne peut penser le contraire, qu'il n’est pas 
un exercice scolaire, pas une des paroles du maître, 
pas un de ses gestes, de ses silences même, qui 
ne soient chargés d'influence morale et qui ne 
s'achève en éducation (1), Dira-t-on qu'il ne s’agit 


{1) Le projet Langevin précise que la formation morale 
n'est pas une discipline « dont un spécialiste a le momno- 
pole » ; il appartient à tous les professeurs de la donner 
« en toutes circonstances, par l’organisation de la vie 
scolaire, par leur enseignement, par leur exemple ». 
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là que d’une morale commune à tous, de ces lieux 
communs de la morale sur lesquels tout le monde 
peut s'accorder sans aucun recours métaphy- 
sique ? Ce serait justement ramener l’enseignement 
moral au niveau d’une instruction. La leçon de 
morale du maître n'aura d'influence éducative 
véritable que si elle a cette résonance propre, 
_ cette sorte de vibration que peut seule lui donner 
toute une conception de l’homme et de la vie..Ce 
ne serait autrement que sèches formules ou sté- 
riles discours. Ainsi, point d'instruction qui puisse 
. s’accomplir en éducation sans aller jusqu'aux pro- 
_ Jongements métaphysiques des savoirs qu’elle 
_ dispense. : 
Cette nécessité de la référence métaphysique se 
trouve confirmée par l'analyse du second aspect de 
_ la fonction magistrale, réciproque du précédent. 
L'éducation, à son tour, est à base d'instruction, 
_ et le maître éducateur ne doit jamais oublier qu’il 
_ est d’abord un maître à penser. On pourrait con- 
_ cevoir, en effet, une espèce d'éducation scolaire 
neutre si l’on pouvait la donner par la simple 
_ exhortation ou par le seul exemple; la belle 
_ maxime sans autre explication, l'exemple du maître 
_ sans cours ni discours — s’il n’en fallait pas plus, 
-— l'éducation morale à l’école pourrait être à base 
- de silence, c’est-à-dire de neutralité. Mais ce n’est 
_ pas là le rôle de l’école. Ce n’est pas là l’édu- 
_ cation qu’elle peut et doit donner. On lui demande, 
_ en un sens, beaucoup plus, à savoir de donner 
_ à l'éducation morale qu’elle dispense la confr- 
_ mation des justifications intellectuelles. C’est aux 
. autres cadres éducatifs de la vie de l'enfant, par- 
_ticulièrement à la famille, qu'il appartient de faire 
appel surtout aux bons sentiments et aux bonnes 
habitudes, et d'assurer cette imprégnation par la 
discipline et par l’exemple sans lesquels, bien sûr, 
une éducation manquerait de racines. Mais ce n’est 
pas tout, et c’est alors le rôle propre du cadre 
éducatif scolaire que de s'adresser à l'intelligence. 
_ Le maître éducateur a pour charge d'expliquer, de 
faire comprendre, de convaincre. Avec les nuances 
- et adaptations que comportent les différents âges 
de l'enfant, on peut dire qu'il éduque en appre- 
nant à bien penser. Qui ne voit alors qu'étayer 
: l'éducation sur une instruction, donner à la vertu 
des assises intellectuelles, c'est nécessairement 
remonter assez loin, et jusqu'à ces principes, 
métaphysiques précisément, qui peuvent fonder la 
morale tant dans ses sources dogmatiques géné- 
* rales que dans l'intentionnalité profonde qui 
. informe son exercice concret. 
_ De l'analyse même de la fonction du maître, 
à la ïois et inséparablement instructeur et édu- 
 cateur, nous devons donc conclure à l'impossibilité 
d'éliminer d’un enseignement digne de ce nom toute 
référence supérieure, Et par les prolongements 
éducatifs de l'instruction et par les assises intel- 
iectüelles de l’éducation, la fonction enseignante 
_ baigne inévitablement dans une métaphysique. 


V. _— La liberté, 
source de la responsabilité du maître. 


C'est dire que nous ne saurions trouver dans la 

ct neutralité scolaire, à moins d’une décapitation de 
es la fonction enseignante, l'institution qui permet 
4 de définir la responsabilité du maître et d'assurer 
la garantie des parents. L’impossibilité d’un ensei- 
gnement sans recours métaphysique ne laisse pas 

d'autre solution que celle d’une concordance entre 
l'influence familiale et l'influence scolaire. Que les 
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justement que l’on attend de lui. 


parents puissent trouver l’école qui leur garan 
une influence conforme à celle qu’ils exercent eu 
mêmes, alors la responsabilité du maître s’y défini 
normalement, car elle est conditionnée par cet 
liberté supérieure de l’homme qui peut enseigner | 
selon ce qu’il est parce qu'il sait que c’est cela 
Liberté de choix des parents. Liberté de pensée 
du maître. Est-ce aussi la liberté de l’enfant ? Pro= 
fondément, oui. Et nous voyons se préciser, su 
ce plan métaphysique, la responsabilité intérieure 
et directe du maître à l'égard de l'âme du disciple 
qu’au début de cette étude, faute de référence 
objective, nous. n'avions pu Suitisamment caracté=. 
riser, L'indétermination de l’âme enfantine, disions- 
nous, ne permet pas de définir la liberté de l'enfant 
comine une sorte d’absolu dont le respect abou= 
tirait au pire crime contre l'enfant lui-même, qui 
serait de l’abandonner à son indétermination. Il 
appartient donc d’abord de le déterminer à ceux. 
que la nature et l’affection instituent ses premiers 
responsables, ses parents. Et ce n’est qu'indirec+ | 
tement, à l'égard de ces derniers, que le maître 
est responsable de l’âme de l'enfant. Mais voici 
que, sur le plan où nous sommes parvenus, la’ 
responsabilité magistrale peut s'établir de façon. 
directe, sous la forme d’une responsabilité méta- 
physique, ressentie par le maître au plus profond. 
de lui-même, en son âme et conscience, bien au 
delà de sa responsabilité institutionnelle, au delà, 
même de sa responsabilité devant la famille : sa 
responsabilité devant l’âme de l'enfant, c’est sa 
responsabilité à l'égard de la vérité même qu’il 
enseigne. C’est le souci de cette vérité qui situe 
sSainement ses rapports avec son disciple; c’est: 
lui qui fait le motit essentiel du respect qu’il porte. 
à l’âme qui lui est confiée et qui n’est autre, en. 
ün de compte, que le respect même de la vérité. 
qu'il enseigne. En se référant à elle, le maître 
empêche son influence de tourner à l'emprise per- 
sonnelle, à l’abusive domination d’une âme adulte 
sur une âme plus faible. Ce n’est pas lui qui s’im- 
pose. C’est une vérité dont il n’est que le témoin 
— à laquelle il se reconnaît lui-même et le prémier 
soumis. Par cette commune soumission, l'influence 
du maître sur le disciple n’est plus une domination, 
mais une libération, Elle n’attache à l'homme 
qu’afin de délier pour le vrai. S 
Cette liberté supérieure que l’objectivation méta- 
physique confère à un enseignement, nous ne pré- 
tendons pas, bien sûr, qu’elle suïfit à déterminer 
pratiquement et en toutes circonstances les limites 
qu'un maître scrupuleux doit savoir imposer à son 
influence, On sait, de reste, qu’il y a d’insuppor- 
tables dominations qui s’exercent au nom de la. 
vérité — et l’on doit reconnaître que la notion 
de neutralite, dans ce qu’elle a de valable, corres- 
pond justement au souci de ramener le maître à des 
scrupules qu'une conviction personnelle trof 
ardente lui ferait peut-être oublier. Son tort n’est 
que de résoudre par le vide un problème qui est 
de dosage et de tact et, sous le prétexte d’em- 
pêcher les affirmations abusives, de ramener au 
silence les affirmations essentielles aussi, celles 
qu'un maître ne saurait taire sans trahison. Une 
influence abusive et dominatrice ne vient pas du 
seul fait que le maître se réfère à une vérité et 
ne se sent pas tenu de ne croire à rien ; elle repose 
sur une méconnaissance de ce qu’exige des âmes 
qui l’accueillent une vérité dont le propre est de 
ne pas vouloir d'adhésion contrainte ou incontrôlée 
et de ne s’imposer que dans la liberté, Or, ce sen- 
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ent de la liberté des âmes, il n'y a que la sou- 
ission à une vérité objective qui puisse la fonder 
ez le maître ; car cette soumission lui rappelle 
tout moment de ne pas prendre ses convictions 
ur des raisons. Elle lui enseigne ainsi la limite 
je son pouvoir. Son objectivité envers le vrai est 
a source et la forme même de sa loyauté envers 
’enfant. 

C'est en ce sens qu’en fin de compte nous esti- 
ns que la référence métaphysique est seule sus- 
tible de définir la responsabilité du maître, dans 
la commune soumission, et la commune liberté, du 
maître et du disciple. 

_ Telle est la suprême responsabilité du maître, 
la sûre garantie des droits de la famille, l'exact 
respect de l'âme de l'enfant. 


VI. __ Responsabilité devant l'État. 


Il n’est pas inutile d’ajouter que cette détermi- 

nation métaphysique d’un enseignement contribue 
aussi à placer dans une juste perspective la res- 
ponsabilité du maître à l'égard de l'Etat. Nous 
avons éliminé de la présente étude l'analyse directe 
de ce second aspect de la question, et nous avons 
dit pourquoi. Raison de plus pour montrer qu’une 
détermination des conditions fondamentales de la 
responsabilité du maître à l'égard du groupe 
familial conduit indirectement à définir aussi les 
conditions de sa responsabilité à l'égard du groupe 
national. 
- Lorsqu'on dit que le maître est responsable 
à l'égard de l'Etat, on n'entend certes pas par là 
qu'il doit des comptes à ce qu'est devenu aujour- 
d'hui l'organisme qu'on désigne sous ce nom — 
abandonné aux compétitions des partis, incarné 
dans des hommes de passage, des décisions con- 
tradictoires, des doctrines éphémères. Il n’en résul- 
terait qu'une responsabilité tout extérieure et maté- 
rielle, la plus contraire qui puisse être à une res- 
ponsabilité véritable, puisqu'elle arriverait à dicter 
au maître des enseignements successifs et opposés. 
Un instituteur trop docile à l'Etat aurait, depuis 
une dizaine d'années, enseigné tour à tour l’anti- 
patriotisme et le chauvinisme. C’est donc à la 
nation, considérée dans son unité et sa stabilité, 
qu’il nous faut rapporter la responsabilité du maître 
si nous,.voulons lui donner un sens. 

Deux considérations tirées des pages qui pré- 
cèdent sont susceptibles de définir la mission du 
maître dans la nation. 

Nous avons dit que sa responsabilité spirituelle 
ne peut se déterminer que dans le cadre du plu- 
ralisme scolaire. Or, le pluralisme est une orga- 
nisation de l’école qui, assurant à chacune des 
familles spirituelles du pays le droit d'enseigner, 
contribue à sauvegarder dans la nation ces divet- 
sités de pensée qui font le trait le plus accusé de 
notre tradition et l'élément le plus précieux de 
notre culture. Contre le totalitarisme spirituel et 
cette unification qui n’est pas une unité, au con- 
traire (car elle ne s'impose aux dissensions qu'en 
les exaspérant et les rend finalement plus viru- 
lentes), l’école, dans sa diversité, continue et cons- 
truit la nation dans sa diversité. Le cadre scolaire 
qui conditionne la mission spirituelle du maître 
est donc aussi celui qui détermine sa mission 
nationale. En perpétuant et faisant vivre par son 
enseignement la pensée propre à la famille spiri- 
tuelle à laquelle il appartient, il assure également 
à l'âme nationale un des éléments de cette diversité 
sans laquelle elle périrait. Sa responsabilité spi- 
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rituelle coïncide ici exactement avec sa responsa- 
bilité nationale. V 
HA 

Si maintenant l’on entend que le rôle national 
du maître consiste aussi à former le sens civique 
des enfants qui lui sont confiés et à leur enseigner 
les devoirs du citoyen, on peut voir qu'un tel ensei- 
gnement ne saurait prendre de signification cor- 
recte et d'efficacité véritable que dans le cadre de 
ces déterminations metaphysiques où nous avons 
placé la source générale de la responsabilité du 
maître. On sait que la neutralité religieuse glisse 
facilement au fanatisme politique : hier, les Ecoles 
normales primaires ; aujourd'hui, le projet Lan- 
gevin. Ce n’est pas seulement leffet d’une loi 
psychologique de compensation, selon laquelle 
l’homme a besoin d’une foi et s’en fait une de 
remplacement. C’est surtout parce qu’en l’absence 
d’une doctrine générale de l’homme et de sa des- 
tinée il est impossible de situer exactement la 
condition du citoyen. On ne peut définir une édu- 
cation civique que comme la projection et l’appli- 
cation, Sur une zone déterminée de la vie sociale, 
de tout un idéal humain. Si la formation civique 
se pose en discipline indépendante qui refuse de 
trouver ses fondements et sa régulation dans une 
doctrine morale, il est inévitable qu’elle tente de 
chercher ses raisons d’être et sa justification dans 
une théorie politique et qu’elle s’érige en une doc- 
trine de parti, exclusive et impérieuse. Ainsi voit-on 
les auteurs du projet Langevin tout à la fois rap-. 
peler solennellement que la neutralité scolaire eSt 
un principe constitutionnel, et imposer à l’école, 
avec une intempérance jamais égalée encore, l’en- 
seignement de la démocratie comme un dogme 
intangible et fondamental. 

A cette neutralité métaphysique qui se dégrade 
en fanatisme politique, il faut opposer le souci 
d’une référence métaphysique qui peut seule donner 
à l'enseignement civique comme à tout ensei- 
gnement sa signification, Car un tel enseignement 
ne mettra pas seulement le civique à sa vraie place, 
ne rappellera pas seulement l'inaliénable liberté 
des consciences devant la puissance étatique, ne 
contribuera pas seulement à détourner les esprits 
de cette priorité et de cette domination du poli- 
tique qui tend aujourd’hui dans certaines concep- 
tions de l'Etat à un véritable mépris de l'ordre 
spirituel et à une monstrueuse aliénation des per- 
sonnes. Non. On n’a pas à craindre d’un tel ensei- 
gnement qu’il ne recommande exagérément l’indé- 
pendance et la liberté du citoyen. Car c’est lui 
aussi, et lui seul, qui pourra définir la force et 
la stabilité du lien profond qui unit l’homme à la 
cité. En étayant ce lien de communauté sur des 
convictions morales et des vérités métaphysiques, 
il le fera inviolable et sacré. A l'encontre d’un 
enseignement civique qui s’inféode à un régime ou 
à un parti, et qui devient de la sorte aussi variable 
et fragile qu'eux, cet enseignement-là saura élever 
les enfants jusqu'aux motifs supérieurs et per- 
manents de leur patriotisme. On voit assez aujour- 
d’hui que l’attachement au régime ou au parti fait 
souvent desservir les vrais intérêts du pays. Seule 
une motivation fondamentale du-lien civique peut 
donner aux enfants la juste vue des intérêts de 
la nation et le sens des devoirs qu’ils imposent. 

C'est dire qu’en choisissant de rapporter son 
enseignement à des principes métaphysiques le 
maître prend sa véritable responsabilité à l'égard 
de l'Etat comme à l'égard des familles et de 
l'enfant. 
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VIEIL — Conséquences pratiques. 


La responsabilité du maître n’est donc exactement 
déterminable que par cette liberté supérieure qui 
lui permet de situer son enseignement dans la 
lumière d’une métaphysique commune à l’école et 
à la’ famille. 

li en résulte certaines conséquences quant à l’or- 
ganisation même de Jécole. On doit en prendre 
exactement conscience. À 

Cela entraîne, nous l’avons dit, le pluralisme 
scolaire. I] ne doit pas y avoir d'école unique, ni 
d'Etat ni de quiconque. La variété des institutions 
scolaires correspondant à la variété des familles 
spirituelles du pays peut seule permettre au maître 
_ le choix d’un cadre d'enseignement conforme à sa 

vocation spirituelle et mener vers lui les. familles 
et les enfants qui attendent de ses leçons ce que 
lui-même y veut mettre. Alors il est responsable 
parce qu'il est libre. : 

La notion d'enseignement libre se trouve, envi- 
sagée sous cet aspect, considérablement élargie. 
Non seulement on doit dire qu'il n'y a plus un 
enseignement libre, mais des enseignements libres, 
autant que d’orientations spirituelles du pays. Il 
faut dire de plus que fouf enseignement devrait 
être libre, car s’il n'y a pas d'enseignement pos- 
sible sans une qualification métaphysique, il est 
_ impossible à l'Etat de se charger d'enseigner sous 
peine de contrevenir à la laïcité ; l’école d'Etat est 
un empiétement du temporel sur le spirituel, cons- 
_ tamment en danger de se dégrader èn entreprise 

“de domination politique des consciences. 

_ Ji ne faut pas se dissimuler que lapplication 
pratique de ces principes soulèverait des difficultés 
considérables. Elles ne seraient pas insolubles 
pourtant. 

… I y a d’abord le danger d’émiettement et l’im- 
possibilité corrélative de créer autant d'écoles 
que de multiples et infimes sectes qui voudraient 
prétendre à la situation de familles spirituelles. 
Nous ne croyons pas que cette dispersion se pro- 
duirait dans un pays Comme le nôtre où les diver- 
sités spirituelles sont très tranchées, mais loin 
d'être indéfiniment multipliées — c’est ce qui fait 
à la fois la nécessité et la possibilité du plura- 
lisme. On serait peut-être étonné de voir, dans un 
_ régime de liberté totale, le probleme scolaire se 
résoudre en trois ou au plus quatre organisations 
principales. 

_ Ce serait encore trop, dira-t-on, dans les très 
petits villages où il faut bien une école, mais où 
.l’on ne saurait en faire vivre deux ou trois. C’est 
une vraie difficulté, et s’il pouvait y avoir une 
justification à l’école d'Etat elle serait dans cette 
nécessité de faire vivre dans les plus reculés des 
coins de France des écoles que lui seul peut entre- 
tenir et qui ne sauraient subsister en se fragmen- 
tant selon les opinions. Il serait donc absolument 
inévitable qu’un régime de pluralisme scolaire fût 
amené à envisager dans beaucoup de cas des 
ententes et des fusions. Mais nous croyons pré- 
cisément que celles-ci seraient plus faciles et plus 
fécondes sous le régime de la liberté qu’elles ne 
le sont sous le régime étatique de l’école neutre. 
C'est l'Etat qui, par sa brutalité, ses maladresses, 
ses enipiétements déchaîne la guerre scolaire. Au 
lieu d’un laïcisme administratif qui prétend s’im- 
poser uniformément partout, l'initiative privée, plus 
soucieuse et plus ävertie des réalités locales, verrait 
mieux quels accords sont nécessaires, quels dosages 
Sont possibles, quel choix des maîtres est préfé- 
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rable, Et pour éviter de favoriser les fanati 
isolés et les séparatismes injustifiés, la puissa 
publique pourrait toujours refuser, comme cela 
fait dans quelques pays étrangers; de reconna 
et de subventicnner des écoles qui ne grouperaien 
pas un nombre minimum d'élèves. ‘1 
Il arrive aussi qu'on se refuse à envisager , 
pluralisme scolaire parce qu'on songe aux risqui 
qu’il peut comporter de susciter des écoles 
partis politiques. Par peur de voir se fonder des 
écoles marxistes, certains préfèrent se résign 
à cette cote mal taillée qu'est la neutralité d'Etat. | 
Singulière crainte, à vrai dire, et que nous reiusons 
de partager. D'abord, 1 s’agit de savoir si l’on! 
veut la liberté pour tout le monde ; un peu de 
logique et de loyaute obligent à la vouloir pour 
les autres en même temps que pour soi-même.. 
Mais ne va-t-on pas livrer l’école à des puissances ; 
que la dégradation de nos institutions et de nos; 
mœurs politiques a faussement hypertrophiées, , 
à des partis qui, bien qu'étrangers à la vie prœ: 
fonde de la nation, disposent de moyens puissants ! 
et presque illimités ?. Nous croyons que le risque : 
est mal évalué. On l’'apprécie d’après une situation 
politique où les forces respectives sont faussées. 
Croit-on que les parents élèvent leurs enfants 
comme ils votent et qu’ils exerceraient leur choix 
scolaire dans le même état d’esprit que leur choix! 
électoral ? Sans trop s’avancer, on peut penser 
que l’école marxiste aurait beaucoup moins d'élèves 


‘que ses pattis n’ont d’électeurs, et que l’on verrait, 
ol ? 


sur le plan de la liberté scolaire, se rétablir dans 
leur importance spirituelle véritable \ des forces 
politiques qui ne tiennent leur prééminence que de 
l’imposture des jeux électoraux. Et puis, en tin de 
compte, il s’agit de savoir si par peur d’une école 
marxiste libre et mise en sa place on doit préférer 
une école marxiste d'Etat qui envahisse et accapare 
tout. Or, c’est celle que nous avons ou allons 
avoir. L'école marxiste qu’on risque en régime de 
liberté scolaire ne sera jamais pire ni plus puis= 
sante ni plus virulente que l’école marxiste quêé 
l'on a en régime d’étatisme scolaire, car le 


.marxisme a déjà plus qu’à demi conquis l'Etat, et 


l’école d'Etat. 
“ 


Quoi qu'il en soit de ces vues d'avenir et si 
persuadé que nous soyons qu’une telle organisation 
scolaire est seule susceptible de résoudre le pro- 
blème de la responsabilité du maître, il reste qu'il 
faut tenir compte de la situation actuelle qui en 
rend la solution pratiquement très difficile. 

Tant bien que mal, l’enseignement libre le résout, 
Pour une part importante des familles françaises, 
dans le sens où nous l’avons posé. Mais on sait, 
hélas ! qu’il n’arrive que péniblement à assurer son. 
existence, alors qu’il faudrait,-au contraire, qu’il 
se développe et se diversifie. C’est toute la question 
de la vie et de la prospérité de l’enseignement 
libre qui se pose ici. 

Mais c’est surtout dans l’enseignement de l'Etat, 
tel- qu’il existe actuellement, que le problème de 
la responsabilité du maître est a peu près insoluble 
et se trouve acculé à une impasse. Le maître s’y 
trouve contraint de choisir entre deux solutions 
qu'il ne peut accepter ni l’une ni l’autre une 
neutralité qui priverait son enseignement de toute 
influence ou une détermination métaphysique sus- 
ceptible d’être en désaccord avec ce qu’attendent 
de lui ceux qui lui confient leurs enfants. Il est 
certain qu'ici un effort s’impose impérieusement et 


urgence aux maîtres de l’enseignement officiel 
jui veulent sortir de ce dilemme et qui, sans se 
aisser embarrasser de préjugés politiques ou de 
outines administratives, veulent se définir une 
situation qui concilie leur liberté spirituelle d’édu- 
cateur avec le respect qu’ils doivent à l’âme de 
’enfant et aux droits de sa famille. Les solutions 
egatives ne suffisent pas. Sans doute, il faudra 
Héjà que les maîtres se refusent nettement à toute 
doctrine officielle de l’école ; en face d’un acca- 
parement qui détruirait la liberté du maître et 
le des parents, le droit strict d’un éducateur 
est de ne plus reconnaître aucun engagement qu’à 
l'égard de sa seule conscience. Mais il faudrait 
nvisager une solution plus positive, en particulier 
echercher si l’école d'Etat, restituée dans sa vraie 
tradition, qui est offusquee aujourd'hui par le 
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Enfin, M. Herri Bedarida, professeur en Sor- 
donne et président du centre catholique des intel- 
lectuels français, synthétisa l'effort du Congrès par 
cet exposé rapide, mais substantiel : 

… Le problème de la liberté de l’enseignement 
est plus complexe et plus étendu qu’on ne le croit 
dans le grand public. Beaucoup de personnes qui 
militent dans des organisations de défense (pour 
ne pas parler des partis politiques) ont trop ten- 
dance à schématiser cette question. Par là, ils 
risquent d’en rendre plus difficile la solution. Pour 


certains, la question de la liserté de l’enseignement, 


se réduit à la question des écoles confessionnelles, 
à la question des moyens matériels d'existence des 
établissements scolaires autres que ceux de l'Etat. 
Ce sont là des problèmes importants, certes, et 
qui appellent des solutions de justice et de raison. 
Mais les écoles confessionnelles ne sont pas seules 
en jeu. Dans les divers ordres de l’enseignement, 
jusqu’à l’enseignement technique, et je dirai même 
surtout dans l’enseignement technique, il est 
nombre d'établissements laïques ou neutres qui 
ont droit à la vie, droit à une existence juridique, 
droit même à la reconnaissance du public en raison 
des services qu’ils rendent à la société, 

La liberté de l’enseignement, au sens large, 
semble une nécessité dans un Etat où les doctrines 

hilosophiques et les tendances sociales s’af- 
rontent. Cette liberté est fondée sur le jeu com- 
plexe des responsabilités qui se trouvent engagées : 
la responsabilité des parents ; la responsabilité des 
maîtres, professeurs et chefs d'établissements ; la 
responsabilité des communes ; la responsabilité de 
l'Etat ; la responsabilité des familles spirituelles et 
des Eglises. 

Entre ces responsabilités diverses, il y a, en 
droit et en doctrine, moins de heurts qu’il y en a 
dans les faits et dans la pratique. Il s’agit plutôt 
d’intertérences que d’antinomies. C’est dire qu'un 
accord peut#’établir entre les exigences différentes 
et les devoirs complémentaires. 


La responsabilité des parents. 


L'éducation est une œuvre de longue haleine 
pour laquelle sont nécessaires les services de tous 


(1) Les sous-titres sont de la D. C. 
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fanatisme politique de ceux qui veulent l’accaparer, 
et qui est, croyons-nous, de libéralisme intellectuel 
et d’esprit critique, ne représente pas, dans son 
identité spirituelle, et bien au-dessus de cette struc- 
ture administrative et fonctionnarisée que lui 
impose son organisation actuelle, une de ces 
familles d’esprit qui font l'âme du pays et qui 
doivent avoir chacune leur place et leur influence. 
Dans une Université ainsi replacée dans l’ensemble 
des familles spirituelles, peut-être alors serait-il 
possible de mettre au point, à la place de la notion 
« inviable >» de neutralité, un nouveau concept qui 
définisse exactement la liberté et la responsabilité 
du maître. 

Mais c’est ouvrir un nouveau problème et poser 
l'objet d’une étude ultérieure. 

JEAN ROLIN. 


Fondements, nature et nécessité de la liberté de l’enseignement ‘ 


Allocution de M. Henri Bedarida, professeur en Sorbonne 


ceux qui entourent l'enfant. L'enfant a des droits, 
à commencer par le droit essentiel au dévelop- 
pement de toute sa personné physique, intellec- 
tuelle et morale. Pour certains doctrinaires, ce 
droit implique que l'enfant soit soustrait à tels 
milieux sociaux considérés comme trop fermés ou 
trop rétrogrades, et qu’ils soit plongé dans un 
milieu plus large, dégagé de préjugés capables de 
peser sur sa conscience et sur sa liberté foncière. 
Ainsi se trouverait justifiée on ne sait trop quelle 
nécessité de transférer à l'Etat toutes les obli- 
gations longtemps reconnues à la famille. Mais 
l'enfant n’est pas une abstraction. C’est un être 
vivant destiné à grandir, à se développer et à agir 
dans un milieu ou une suite de milieux. Son indi- 
vidualité est respectable comme sa liberté; mais 
il est un être sociable, un être social. De ce fait, 
il ne peut pas être arraché aux communautés natu- 
relles qui l'entourent d’abord et de plus près. 

Demain peut-être, où après-demain, le monde, 
si l’on en croit l'idéal de M. Garry Davis et les 
déclarations des philosophes du journalisme qui 
ont exalté son geste d’avant-hier à l'Assemblée de 
l'Organisation des nations unies, le vaste monde 
devenu sans frontières sera-t-il le milieu ultime 
pour lequél l'enfant devra se former ? Dans l’état 
de nos idées et dans la pratique d'aujourd'hui, la 
nation constitue la communauté la plus large en. 
laquelle l'enfant vient s'insérer. Mais avant la 
nation, il y a tel groupement spirituel ou profes- 
sionnel, il y a la commune et, en premier lieu, il 
y a la famille, intermédiaire naturel et nécessaire 
par lequel être humain passe d’abord pour 
prendre sa place dans la cité. 

Après bien des philosophes et des sociologues, 
le Pape Léon XIII, dans son Encyclique Rerum 
fovarum, a marqué la nature exacte du lien que : 
constitue la filiation. Sous prétexte de sauvegarder 
l’'éminente dignité de la personne humaine, cer- 
tains théoriciens affirment, avec plus de force que 
jamais, que l'enfant n’appartient pas à ses parents, 
mais qu'il S’appartient à lui-même. Et, de cette 
idée juste, ils déduisent que l’enfant doit se fondre 
dans l'Etat, Mais s’il est exact que les fils ne sont 
pas pour leurs parents une propriété dont ceux-ci 
auraient le droit d’user et d’abuser, il est non 
moins vrai que l'enfant n’est pas la « chose » 


__ VEtat. Ce principe a été rappelé opportunément 
. aux nationaux-socialistes allemands et aux fascistes 
italiens. 11 devra l'être à tous ceux qui afficheraient 
un totalitarisme différent, qui resterait toujours un 
| totalitarisme. 
La famille a pour mission de transmettre la vie. 
_ Mais la vie physique n'est pas tout. La famille 
a le devoir d’entourer l'enfant de soins et de ten- 
dresses, de l’éduquer, de l’armer pour l'existence. 
_ Ce devoir, dans notre société bouleversée, pressée 
par toutes sortes de nécessités matérielles, ce 
devoir, il n’est pas toujours rempli, et, souvent, 
_ il l’est mal. L'éducation familiale est à ce point 
négligée que les communautés plus larges en 
_ viennent à s’arroger le droit exclusif de former 
_  intellectuellement et socialement les hommes de 
_ demain. Mais les insuffisances et parfois le néant 
de l'éducation familiale ne légitiment pas les pré- 
__ tentions au monopole. ï c 
Si tant de parents abandonnent à la crèche ou 
_ à la garderie d'enfants, puis à l’école, aux cantines 
_ «scolaires, à toutes les organisations privées ou 
_ publiques d’assistance, presque toutes leurs préro- 
_ gatives, et si, par là, ils discréditent l'institution 
de la famille, ce n’est pas une raison pour qu’une 
collectivité comme celle de la nation, et l'Etat qui 
en est l’émanation, s’arrogent toutes les responsa- 
_ bilités des pères et des mères. La famille, en droit, 
_ ne fait que déléguer ses pouvoirs et sa mission 
_ aux éducateurs, aux maîtres professionnels. Elle 
_  n’aliène ni ces pouvoirs ni cette mission. Les res- 
ponsabilités qui incombent aux pères et aux mères 
leur donnent le droit de choisir les institutions et 
{es personnes auxquelles ils s’en remettent pour 
_ instruire leurs enfants. Ils peuvent se réserver de 
_ confier ces enfants à celles des écoles où l’âme 
_ individuelle et collective leur paraît le mieux res- 
_ pectée, le mieux servie. 


La responsabilité des professeurs. 


Car les maîtres — le rapport de M. Jean Rolin 
… la montré lumineusement, — les maîtres sont res- 
ponsables à l'égard de l'enfant et à l'égard des 
_ parents. Instituteurs, professeurs et chefs d’établis- 
| sements ne répondent que devant leurs supérieurs 
_ en vertu des institutions et des règlements. Leur 
responsabilité implique une organisation scolaire 
capable de donner aux parents les garanties aux- 
quelles ils ont droit. 

L'école continue et doit compléter harmonieu- 
serment l’action de la famille dans le domaine de 
l'instruction et même, à l’occasion, dans le domaine 
de l'éducation. La famille remet ‘une partie de ses 

_ attributions et de ses pouvoirs à des maîtres com- 
_pétents : maîtres généralement plus savants et 
préparés à leur tâche par l’étude et la pratique de 
méthodes appropriées, maîtres formés par 
Ds l'expérience. 
EUR Les débats. d'hier au Congrès ont souligné un 
principe fondamental. Le but de l’éducation est 
désintéressé. La matière même que l’on désigne 
du nom d’ « éducation civique » a pour fin la 
formation du citoyen, mais non pas la formation 
RES de l'électeur d’un parti ou d’une nuance politique. 
De même, l'élément professionnel de l'instruction 
vise à la formation du producteur ; mais tout l'être 
humain ne se réalise pas dans l’homo oecoro- 
micus : il est d’autres productions que la pro- 
duction matérielle et l’ouvrier manuel lui-même 
a le droit de satisfaire en lui, et par son action 


- Quelle que soit la voie vers. 


se dirige, de lui-même -ou guidé par ceux qui 0 
autorité sur lui, la famille conserve le droit 
choisir l’école à laquelle elle entend le confier. Les 
pouvoirs publics sanctionnent les responsabilités 
de compétence et de moralité des maîtres. Mais il 
n’est pas nécessaire que cette sanction soit directe, 
elle peut s'exercer par les soins d’un ordre pro= 
fessionnel. De sorte que la responsabilité de l'en 
seignant n’entraîne pas logiquement la mainmise 
de l'Etat sur l’école. Le droit des parents au choix 
de lécole qu’ils jugent mieux adaptée à l'esprit, 
à l’âme et à la vocation de leur enfant reste un 
des fondements de la liberté de l’enseignement. « 

Au-dessus de la responsabilité de compétence 
se situe la responsabilité spirituelle du maître. De 
même que les parents n’ont pas seulement à assuref 
la subsistance physique de leurs enfants, de même 
instituteurs et professeurs ne doivent pas seulement 
à leurs élèves des notions strictement scientifiques: 
Eux aussi doivent former des âmes en même nez 
que des intelligences : non seulement des têtes 
bien pleines, mais des têtes bien faites et des. 
cœurs. Les maîtres, à leur tour et pour leur part,, 
doivent armer les jeunes pour la vie. : 

Cette responsabilité spirituelle, le maître l’en= 
court par la métaphysique ou la conception de 
l’existence dont il fait le fondement, apparent ou: 
non, de son enseignement. Et cette responsabilité, 
elle ne peut se définir normalement que dans un. 
accord positif entre l'influence de la famille et celle: 
du maître. La neutralité scolaire, ce pis-aller, ne 
résout la question que par un accord négatif, 
c’est-à-dire par une abstention, un silence sur les: 
problèmes au sujet desquels le désaccord est fon- 
damental. Tout cela conduit à l'exigence du plu-. 
ralisme scolaire qui, par la liberté du choix, rend. 
possible un accord complet et positii. 


La responsabilité des communes * 
et de l'État. 


La responsabilité de l'Etat et la responsabilité” 
des communes ne se heurtent pas ; mais la seconde. 
en arrive à limiter la première. Il revient aux 
communes de jouer dans l’enseignement le rôle 
qui lui est présentement dévolu. Ce sont, en effet, 
les communes qui permettent la collaboration de 
tous ceux qui sont intéressés à l’œuvre éducative. 
C’est grâce à elles, si l’on veut bien leur accorder 
sur ce point une plus grande-et légitime autonomie, 
qu'il sera possible d'adapter l’enseignement, sur- 
tout l’enseignement du premier degré et l’ensei- 
gnement technique, aux différentes nécessités 
locales, à un nouvel humanisme réaliste, et de le 
rendre ainsi plus proche de la vie. 

La responsabilité de l'Etat, elle est si mani- 
feste, et, d’ailleurs, il la revendique si haut et par- 
fois si absolument, qu’il n’est pas besoin d’en 
parler ici longuement. Au pouvoir central, il n’est 
personne qui ne reconnaisse une mission de coor- 
dination et de surveillance. Mais a-t-il le droit 
d'imposer une méthode unique, un e$prit unique, 
une doctrine d'Etat, une éducation standardisée ? 

Il y a nombre d'années déjà que notre ancien 
ministère de l’Instruction publique, précédemment 
allégé de son appendice des Cultes, a pris la déno- 
mination de ministère de l'Education nationaie. 
Que le sentent ou non ceux qui relèvent de ce 
département ministériel, le terme « éducation >» 


porte une obligation essentielle. L'école ne doit 
as seulement répandre dans les jeunes esprits les 
onnaissances dont ils ont graduellement besoin ; 
lle doit, en outre, compléter l’action des parents, 
t parfois la remplacer, pour la formation des 
mes de demain. Mais si les parents, comme ils 
ont le droit, entendent avoir leur part de direc- 
ion et de contrôle dans l'éveil et le développement 
l'intelligence, de la conscience, de la volonté 
e leurs enfants, il peut y avoir conflit, Imbus 
lune laïcité agressive, certains législateurs sont 
rtés à méconnaître le rôle et les droits de la 
amille en matière d'éducation. Pour eux, seule la 
issance publique est digne d'agir en tutrice et 
en guide. Une tendance analogue; pour ne pas 
dire une pratique, se manifeste dans certains 
cadres de l’administration scolaire qui anticipent 
volontiers sur les lois. Une telle pratique et une 
telle tendance en viennent à réduire la part de la 
famille dans l'éducation de l'enfant, à régler de 
haut et dans l'absolu tous les problèmes scolaires, 
à n’accorder aux associations de parents d'élèves 
qu'une audience de plus en plus limitée, qu’un 
nombre infime de représentants, et voix simplement 
consultative dans les Conseils et les Comités 
chargés de l'examen des problèmes d'enseignement 
et d'éducation. 

Du projet ancien d’ « Ecole unique » au plan 
de réforme de l'enseignement élaboré par la Com- 
mission Langevin, et qui a été discuté dans une 
des séances de ce Congrès, toute une série de 
tentatives prouve que certains esprits ont en vue 
surtout de consacrer l'unification scolaire et uni- 
versitaire. de la nation, une unification abstraite, 
fondée sur une centralisation à outrance. Or, il 
a été opportunément rappelé au cours de nos tra- 
vaux que la société française trouve, au contraire, 
dans la riche et féconde diversité des communautés 
naturelles, une source d'énergie, une matière 
à découvertes et expériences multiples. 

Ce qu’il faut, c’est mesurer exactement la res- 
ponsabilité de l'Etat en fait d'enseignement, c’est 
restaurer les libertés qui reposent sur les commu- 
nautés naturelles. Et l’on a eu raison de préciser 
que seule une restauration de ce genre peut per- 
mettre dans le domaine de l’école (pour ne point 
parler des autres) la réalisation d’un équilibre 
stable ‘des droits et des devoirs entre la légitime 
et nécessaire autorité du pouvoir central et les 
libertés familiales, communales et provinciales, d’un 
équilibre entre l’unité indispensable et la pluralité 
enrichissante. Sur le plan de l’école, une collabo- 
ration peut et doit s'établir entre la famille et 
cette cellule sociale plus large qu’est la commune. 
La commune est l'intermédiaire naturel entre la 
famille et la nation; c’est une des institutions 
premières capables d'assurer les meilleures con- 
ditions d'éducation, comme de travail et de vie. 

Des adaptations judicieuses demeurent légitimes 
et indispensables. Elles ne sauraient nuire au 
caractère général, au caractère national et huma- 
niste de l’enseignement donné dans tout le pays. 
Un droit d'initiative et de contrôle appartient dans 
le domaine de l’éducation au groupement plus ou 
moins éterdu de familles que constitue la com- 
mune. Les familles, réunies dans ce cadre naturel 
par excellence, ont le devoir de manifester en la 
matière leurs désirs et leurs volontés ; elles sont 
en droit de faire respecter leurs traditions parti- 
culières. 

Un des rapporteurs de notre Congrès a cité un 
exemple de respect de ces usages ou de ces par- 
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ticularismes qui etablissent entre les catégories 
sociales ou les professions une diversité difficile 
à effacer. Le cas des enfants de mariniers n’est 
pas unique. On sait que la Ville de Paris à doté 
d’une école spéciale les familles des forains et que 
cette école, installée dans des roulottes et itiné- 
rante, suit, de foire en foire, les déplacements des 
parents, Autre exemple d'adaptation réalisée par 
une grande commune, avec l’assentiment de l'Etat : 
depuis quelque quarante ans, les classes de telle 
école publique du IV° arrondissement de Paris 
vaquent le samedi, afin de permettre aux enfants 
israélites qui forment la clientèle principale de 
l'établissement, de pratiquer leur religion en obser- 
vant le repos et les rites du sabbat. 

Car l’organisation matérielle et l'adaptation aux 
nécessités pratiques ne suffisent pas. Il y a aussi 
l’âme ; 1l y a les réalités spirituelles, les libertés 
fondamentales des groupes humains que, non seu- 
lement les communes, mais l'Etat lui-même, 
devraient reconnaître plus largement pour en-per- 
mettre, sinon en favoriser, l'épanouissement, 


La responsabilité des Églises. 


Par là, nous touchons aux responsabilités des 
Eglises qui ont le droit incontestable de donner 
l'enseignement, et non point seulement un ensei- 
gnement religieux, sous réserve de respecter Ja 
volonté des familles. Les Eglises ont le droit de ne 
pas se laisser enfermer dans la sacristie, dans 
l'administration pure et simple des sacrements et 
dans l'exercice du culte. 

De ces Eglises, certaines peuvent avoir pour 
leurs fidèles une exigence d’absolu. Toutes cepen- 
dant reconnaissent l’état de fait, à savoir la diver- 
sité des inspirations et des aspirations métaphy- 
siques- au sein de la société moderne. Elles ne 
méconnaissent la nature ni des hommes ni des 
choses, Mais, par l’entremise des familles qui cons- 
tituent les groupements hiérarchisés de leurs 
fidèles, les Eglises sont en droit de demander et 
d'obtenir le respect de toutes les convictions, le 
maintien des diversités scolaires et cette liberté de 
l’enseignement qui, seule, pourra assurer le res- 
pect intégral des consciences avec leurs exigences 
particulières de vérité et de vie spirituelle. 


La liberté de l’enseignement 
indispensable à tous. 


Comprise comme un équilibre nécessaire entre 
des responsabilités qui s'affrontent et s'interpé- 
nètrent, entre les responsabilités des individus et 
celles des communautés naturelles, la liberté de 
l’enseignement, loin de constituer un objet de dis- 
corde, permet l'établissement de la paix sociale et 
d'une juste conciliation, au sein de la nation, entre 
les familles spirituelles les plus différenciées. 

De tous les échanges, d’idées qui viennent 
d’avoir lieu entre les participants à ce premier 
Congrès et des très simples observations que fe 
viens de présenter, il ressort que la liberté de 
l'enseignement est indispensable à tous, aux 
parents et aux maîtres, aux maîtres de l’ensei- 
gnement public comme à ceux de l’enseignement 
privé. 

Et cette liberté, qui reste consacrée par la loi 
en de nombreux pays, on peut assurer hautement 
qu'elle est nécessaire aussi à la vie internationale, 
puisque seule elle permet de garantir les droits 
et les libertés essentielles de la personne humaine. 


HENRI BEDARIDA. 
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Ce besoin de liberté de l'enseignement dépasse 
M. Edouard Lizop, secrétaire 

général du Secrétariat d’études, le montra dans 
_ son allocution de clôture qu'on va lire. 


Mon rôle, ce soir, sera bien dans la ligne que 

_ nous nous sommes tracée au Secrétariat d’études 
_ pour la liberté de l’enseignement et la défense 
_ de la culture. Il consistera à essayer de vous 
_ démontrer comment le problème de la liberté de 

l’enseignement est le problème-clé de toutes les 
_ questions qui se posent à nous actuellement en 
_ Franee et aussi de par le monde. 

Je voudrais vous montrer quelles sont les réper- 

_ cussions du principe même de la liberté de l’en- 
_ seignement dans l’organisation internationale. 

_ Vous savez qu'au milieu de bien des difficultés, 

dans une recherche quelquefois pénible et cepen- 
_ dant nécessaire, on essaye aujourd’hui, par tous: 
_ les moyens, de réaliser enfin l’unité de l'Europe qui 
reste le gage certain du maintien d’une paix inter- 
_ nationale. 

Différents principes se posent; différentes 

méthodes se font jour. Les uns essayent, et c’est 

peut-être l'initiative la plus ancienne, de réaliser 


le problème économique ne pouvait être isolé du 
problème politique. Et immédiatement après se 
_ sont fait jour des tentatives d'ordre politique, pour 
_ l’organisation d’une Europe unie. Que cette Europe 
soit formée selon des principes fédéralistes ou non, 
la tentative a été faite, je n’en veux pour preuve 
que les réunions qui ont eu lieu à Rome, et la 
_ Session actuelle qui siège à l'Organisation des 
_ Nations Unies. Toutes ces tentatives ont pour but 
l’organisation internationale, condition première de 


la paix. 


Nous croyons qu'il est nécessaire, tout en lut- 
_ tant sur ce point particulier, précis, de l’école 

_ d'aujourd'hui, d’entrevoir tout le développement de 
ce principe de la liberté d'enseignement et tout ce 
que nous pouvons en tirer de vivifiant qui nous 
permettra de participer à la grande reconstruction 
que lon est obligé de faire aujourd’hui. 

_ Nous pensons, en effet, que si l’organisation 
internationale ne peut se fonder sur le plan écono- 
mique, mais peut être envisagée sur le plan poli- 

_ tique, il y a une question préalable que l’on doit 
poser : celle de l'existence d’une véritable com- 
munauté de pensée, sinon mondiale, tout au moins 
européenne. Et c’est sur ce point de la communauté 
de pensée nécessaire à toute organisation inter- 
nationale que va pouvoir s’appliquer avec toute 
la rigueur et aussi toutes les espérances qu’il sou- 

. lève, le principe de la liberté de l’enseignement tel 
que nous le concevons au Secrétariat. 

Mais alors, direz-vous, une communauté de 
pensée nécessaire préalablement à toute organisa- 
tion internationale, nous savons déjà ce que cela 
peut être. Autrement dif, vous désireriez une ‘espèce 
de dogme politique, un dogmatisme temporel en 
quelque sorte, que lon considèrerait comme préa- 
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lable à toute organisation. C’est ce que voulaient 
les nazis, qui prétendaient que pour réaliser l’Eu= 
rope, qu'il fallait d’abord nazifier cette Europe, 
qu'il fallait préalablement à toute organisa- 
tion, instaurer une communauté de pensée rigou= 
reuse, par la voie de la Gestapo ! Ou bien, alors, 
nous voyons maintenant cette tentative d’unifica-, 
tion mondiale qui serait à base de marxisme sovié-» 
tique et qui ne serait que le développement par. 
la force, sinon par la conviction, du dogme” 
marxiste ! 1 

Mais alors, si nous posons comme conditions, 
préalable à toute organisation européenne, inter 
nationale, l'existence d’une véritable communauté 
de pensée, cela paraît condamner tous ceux qui. 
tenteront cette magnifique entreprise, à imposer. 
une doctrine, dont certains ne voudraient pas, E. 

Et c’est ici que nous voyons apparaître le prin-. 
cipe de la liberté de l’enseignement, comme un. 
principe véritablement salvateur. En effet, partout 
où l’on a voulu créer une organisation internatio- 
nale impérialiste, le problème de la liberté de l’en- … 
seignement s’est immédiatement posé, Puisqu’il fal- 
lait une communauté de pensée préalable à toute 
organisation internationale de type impérialiste, il 
était nécessaire d'imposer du même coup le mono- 
pole d'Etat. - | 

C'est pourquoi, chaque fois que l’on a vu une 
tentative d’un nationalisme conquérant s'instaurer, 
le monopole d'Etat est apparu et ce monopole lui- 
même a permis à ce nationalisme de se trans- 
former en impérialisme dominateur. Nous en avons 
fait dernièrement l'expérience, soyons assez sages - 
pour ne pas vouloir la recommencer. ; 

Nous voyons donc qu'il y a dans ce problème, 
au premier abord, une difficulté et une espèce de 
contradiction. D'une part, il est nécessaire d’ins-. 
taurer une organisation européenne, internationale, 
d'autre part, nous ne voulons pas d’une commu- 
nauté de pensée qui soit imposée. Seul, le prin- 
cipe de la liberté de l’enseignement nous permettra 
de sortir de ce dilemme. 

En effet, la liberté de l’enseignement, partout 
où «elle existe effectivement, permet de réaliser la 
synthèse de droits qui, jusque-là, paraissaient 
opposés, Elle permet de réaliser la synthèse des 
droits de l'Etat et des droits de l'enfant ; des 
droits de la famille et des droits de la profession. 
Elle permet justement cette organisation et cette 
coordination de tous les efforts dans le sens de {a 
véritable liberté. 

La liberté de l’enseignement rend possible ce 
ieu subtil des responsabilités vis-à-vis de l’enfant 
— a coordination et la synthèse des libertés indi- 
viduelles et du maintien d’une communauté de 
pensée autour de lui. En effet, chacun, en face de 
ses responsabiittés à l’égard de l'enfant, agit d’une 
manière qui préserve à la fois son caractère propre, 
mais qui ne met pas pour autant en danger le 
fonds commun de toute l’humanité et nous sommes 
certains que si on veut bien, instaurer la liberté de 
l'enseignement dans tous les pays qui participe- 
ront aux futures organisations internationales, par 
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là même se trouveront à la fois préservées les 

justes libertés des individus, leurs justes libertés 

intellectuelles, en même temps que ne sera pas 

mise en danger la véritable communauté de pensée 

| ec onné mais qu'au contraire elle sera for- 
OR 

Voilà pourquoi nous pensons que la liberté de 
l’enseignement doit être envisagée aussi au point 
de vue international. 
= Nous pensons, en effet, quand nous luttons pour 
la liberté de l’enseignement, que nous luttons non 
seulement pour la pacification des rapports entre 
Français, mais aussi pour la pacification des rap- 
ports entre les nations. La liberté de l’enseigne- 
gnement préserve dans chaque pays les originalités 

ropres ; elle permet à chaque caractère particu- 
ier du génie d’une nation de se manifester et, de 
même, à l'échelle internationale, elle permettra au 
- génie propre de chaque nation de participer au 
. génie commun de l'humanité occidentale. 

_ Ainsi donc, nous voyons une harmonie se 
dégager de cette liberté. 

La liberté de l'enseignement, inutile de le taire, 
est contradictoire dans un pays avec toute tenta- 
tive ou toute tentation totalitaire. Par là même, 
nous rendons impossible, ou tout au moins nous 
empêchons que s'instaure dans un pays un régime 
qui rendrait impossible et illusoire toute organisa- 
tion internationale. 

Enfin, la liberté de ap men permet l’inter- 
pénétration des peuples. Nous avons publié, il 
y a quelque temps, un communiqué au sujet des 
fermetures des écoles françaises de Bulgarie et de 
Roumanie. Le Secrétariat d’études pour la liberté 
de l’enseignement et la défense de la culture 
a même été, je crois, le seul des organismes privés 
à protester contre Ja fermeture de ces écoles. 

La liberté de l'enseignement permettra de réa- 
liser au point de vue international, cette véritable 
communauté de pensée qui est nécessaire. Elle 
permet la pacification des rapports autour des ber- 
ceaux des enfants — il y a là une image qui ne 
peut manquer de frapper ceux qui ont encore 
quelque peu le sens de la.solidarité et de la fra- 
ternité humaines. Je suis heureux de pouvoir vous 
donner ce soir une nouvelle qui vient de me par- 
venir, que certains d’entre vous connaissent peut- 
être, qui semble extrêmement réconfortante : 
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Nous pensions revendiquer, à cette tribune, 
l'inscription de la liberté de l’enseignement dans 
la déclaration des Droits de l’homme de l’Orga- 
nisation des Nations Unies, car nous pensions qu’il 
était nécessaire que la liberté de l’enseignement 
y figurât si nous voulons que cette Assemblée 
arrive à quelque résultat. Nous avons été pris de 
court. Le délégué du Liban, et je regrette beau- 
coup que la France n'ait pas eu son mot à dire 
dans cette discussion, le délégué du Liban a fait 
voter ‘un amendement par la Commission sociale 
de l’Assemblée qui l’a adopté par 34 voix contre 0 
et 2 abstentions, l’article 23 de la déclaration des 
Droits de l’homme, où il est dit que « les parents 
ont un droit prioritaire à choisir le genre d’éduca- 
tion qui sera donné à leurs enfants ». Ce principe 
a été adopté et le Pakistan a appuyé vigoureu- 
sement la proposition du Liban. 

Je suis, voyez-vous, un peu confus ce soir d’avoir 
été pris de vitesse. Nous pensions avoir au Secré- 
tariat d’études été les premiers à réclamer l’ins- 
cription de la liberté de l’enseignement dans les 
Droits de l’homme de l’O. N. U. Nous n’avons 
aucune jalousie à avoir : dans la course à la 
vérité c’est le premier qui a raison sur celui qui 
est arrivé second. Je regrette tout de mêmè que 
la France n'ait pas su faire entendre sa voix dans 
ce débat. | 

Ce texte, qui préserve les libertés légitimes .de 
chacun, permet qu’un grand espoir se lève pour 
l'organisation du monde; il sera adopté, n’en 
doutons pas, par l’Assemblée générale de l'O. N. U. 
Alors, comme le disait le Saint-Père aux congres- 
sistes qui se trouvaient à Rome il n’y a pas long- 
temps : «Il viendra des hommes aimant sincè- 
rement la paix, des hommes d’ordre et de calme ; 
des hommes qui — tout au moins d'intention et 
de volonté — ne sont pas encore « déracinés » et 
qui trouvent dans la vie de famille, honnête et 
heureuse, le premier objet de leur pensée et de 
leur joie. Voilà ceux qui porteront sur leurs 
épaules l’édifice de l'Europe unie. Tant qu'on fer- 
mera l'oreille à leur appel, on ne fera rien de 
durable, rien qui soit à la mesure des crises’ pré- 
sentes. » 

Nous demandons simplement qu'on nous entende. 


EDOUARD LiZzOP. 


Les vœux du Congres : 


Donnons, pour terminer, Les conclusions des tra- 
vaux des différentes commissions, exprimées sous 
forme de vœux. 


fre Commission : 
La responsabilité des parents. 


lre sous-Commission : 
Fondement de cette responsabilité. 


La Commission constate que le droit sacré de 
l'enfant est de bénéficier, pour son développement 
physique, intellectuel et spirituel, du concours de 
toutes les puissances éducatrices que la nature 
elle-même et l’organisation sociale mettent à sa 
disposition ; 

Que, par sa vocation même, Ja famille est la 
première de ces puissances ; 

Que ce serait, par conséquent, attenter au droit 


de l’enfant que le priver de l’appui de ses parents, 
qui ont pris la responsabilité de le mettre au 
monde, 

En conséquence, 

la Commission n’admet aucun système éducatif 
élaboré au mépris ou en marge des prérogatives 
familiales. 

La Commission revendique pour les parents 

Le droit de choisir librement les maîtres qui 
seront leurs auxiliaires dans l’œuvre éducatrice, 

d’être placés par Ja nation sur le plan d’une 
stricte égalité quant aux frais de l’instruction de 
leurs enfants, 

de se prononcer, tant en ce qui concerne le con- 
trôle psycho-pédagogique que sur la recherche de 
la vocation de leurs enfants. 

La Commission s’élève contre toute mesure pou- 
vant avoir pour effet : 

de dissocier l'instruction de l’éducation, la pre- 
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_ mière n'étant qu’ un des éléments de la seconde, 
de réaliser une réforme de l’éducation natio- 
nale par des voies détournées, en dehors de l’as- 
| sentiment des représentants de la nation et du 
_ corps familial. 


2e sous-Commission : 
Les Associations d'éducation populaire. 


s 


La sous-Commission, à 
21 membres 
_ 1° Considérant que les Associations d’éducation 
* populaire, pour la première fois dans l’histoire de 
l’enseignement en France, associent d’une manière 
étroite à l’œuvre de l’éducation de la jeunesse, les 
_ familles et les maîtres en un Me Cartel d’ac- 
tion scolaire ; 
2° Considérant qu’elles incarnent les droits fami- 
_ liaux en les enracinant au cœur du pays, c’est- 
à-dire à la base, dans cette cellule primaire que 
constitue l’école ; 
3° Considérant qu’elles doivent associer aux 
_ tâches éducatives tous ceux et toutes celles qui se 
réclament de la liberté d’enseignement (parents, 
anciens élèves, amis et bienfaiteurs) ; 
. 40 .Considérant que ces organismes, en raison 
_ même de leur nature légale, réalisent une pre- 
_mière réforme de structure de l’enseignement et 
qu’ils sont la condition première à tous efforts 
ultérieurs visant une organisation générale de cet 
“enseignement ; qu’à cet égard, leur utilité est 
incontestable, même dans un régime de liberté et 
de justice scolaire ; 
5° Considérant qu’ils ne sont pas des groupe- 
. ments de fait, provisoires et éphémères, mais 
à Fes ils ont un caractère institutionnel de perma- 
_ nence et de stabilité, 
_ décide de mettre tout en œuvre en vue de : 
* _ 1° Activer la mise en place des A. E. P. auprès 
d’écoles ou groupes d'écoles libres primaires qui 
_ en sont encore dépourvues ; 
2° Entreprendre la création d’A. E. P. auprès 
_ d'établissements secondaires, chaque fois que les 
conditions paraîtront favorables ; 

3°\ Promouvoir ces fondations dans l’enseigne- 
ment professionnel (technique, agricole, ménager) ; 
_ 4° Assurer, sur le plan départemental d’abord et 
‘sur le plan national ensuite, les liaisons confiantes 
et étroites existant entre les adhérents de l'A. E,. P. 
et les autres groupements s'intéressant à l’ensei- 
gnement libre (A. P. E. L., Amicales, etc.) ; 

5° Favoriser par tous les moyens possibles la 
vie matérielle des écoles, en donnant la priorité 
.: à celles qui ont constitué une Association gérante 
auprès d'elles. 


l'unanimité de ses 
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: 3° sous-Commission : Représentation des parents 
auprès des autorités universitaires. 


La Commission, 

considérant 

le rôle primordial dévolu aux familles en ce qui 
concerne l’éducation des enfants et la lourde res- 
ponsabilité qu’elles assument du fait de Pobliga- 
à tion à la fois naturelle et légale qu’elles ont d’as- 
! surer la formation et le développement physique, 
intellectuel et moral de leurs fils et de leurs filles, 
ü : le droit de l'Etat de veiller à la préparation de 
: citoyens honnêtes et instruits, et son devoir 
À d'aider tous les parents à remplir leur mission en 
\ mettant à leur disposition des éducateurs capables, 
dévoués et respectueux des sentiments des familles. 
$ Estimant 


qu’ aucun résultat vraiment sérieux ne sau 
être obtenu sans une coopération constante de 
famille et de l'Etat, c’est-à-dire de ceux que 
nation mandate pour être les délégués des parents 
et les suppléer, et des organismes créés en vue: 
d’assurer le bon fonctionnemerit des institutions 
scolaires et universitaires, 

que cette coopération implique le droit et le 
devoir pour les familles de donner leur avis et 
de participer à toute décision sur tout ce qui peut 
avoir une influence sur la formation et l'avenir 
des enfants, 

que les familles appelées par des représentanti} 
qualifiés à coopérer à l’Université ne doivent pas 
appartenir à une catégorie unique de citoyens, mais 
qu’il doit être tenu compte des droits de celles qui 
usent de la liberté naturelle, d’ailleurs reconnue 
par la loi, de choisir les établissements privés. 
d’enseignement, 

que ce libre choix de l’école ne doit plus avoir 
pour conséquence de placer les familles qui. 
l’exercent dans une sorte de seconde zone ; 

Réclame : 

1° Que des textes soient établis et votés qui, 
reconnaissent le droit de toutes les familles de’ 
participer, par l'intermédiaire ‘de représentants 
choisis par elles, aux discussions ayant pour objet 
la formation et le développement physique, intel-. 
lectuel et moral dans Jes établissements d’ensei-. 
gnement de tous les degrés ; à 

2° Que cette représentation soit prévue dans tous 
les Conseils où sont débattues les questions tou- 
chant aux divers domaines de l’éducation : Con-. 
seil départemental de lenseignement primaire, 
Conseil académique et, plus spécialement, Conseil 
supérieur de l’éducation nationale ; 

3° Que des rapports réguliers puissent s’ins- 
taurer entre les représentants des familles et les 
autorités académiques et universitaires, en vue. 
d’une coopération réelle et loyale sur le plan de 
JPéducation et de l’enseignement de l’enfance'et de 
la jeunesse. : 


2° Commission : 
La responsabilité des professeurs. 


l'e sous-Commission. 


La Commission, 

considérant que la responsabilité du maître à 
l'égard de l’enfant — responsabilité qui est à la 
fois technique, morale, spirituelle et sociale — 
impliqué de sa part un engagement personnel et 
total ; 

Qu’à ce titre elle appelle inévitablement une 
option métaphysique ; 

Que si elle peut être appelée à compléter ou à 
suppléer la responsabilité des parents elle trouve 
en elle-même un fondement essentiel : 

La Commission déclare que les problèmes qu’elle 
pose ne peuvent trouver leur solution : 

— ni dans une attitude négative de neutralité 

— ni dans une séparation artificielle de la fonc- 
tion d’enseignement et de la fonction d’éducateur ; 

Estime qu’elle exige à la fois : 

— le pluralisme scolaire, 

-—— une organisation précise des See de la 
famille et de l’école, d 

— une atmosphère scolaire respectueuse de la 
personnalité du maître, 

— une formation particulièrement sérieuse des 
maîtres, tant dans l’ordre pédagogique que dans 
l’ordre moral. 
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« Questions 


2e sous-Commission. 


La Commission appelle l’attention des familles 
sur les dangers du dirigisme d'Etat et de la méca- 
nisation de l’enseignement, tels qu’ils apparaissent 
dans de récents projets ; 

: Condamne tout projet qui ne donne-pas à l’en- 
seignement privé la place qu’il occupe manifes- 
tement et légalement en France ; 

Demande au secrétariat d’études de promouvoir 
une réforme véritable et complète de lensei- 
gnement, fondée sur la liberté pour toutes les 
écoles et toutes les familles spirituelles ; 

Réforme qui établisse notamment une refonte 
des programmes dans le sens d’une pédagogie réa- 
liste et assure à tous les échelons une équitable 
répartition des charges financières ; 

Elle demande en outre que l'orientation soit 
principalement destinée à donner aux parents, pre- 
miers responsables de l’éducation de leurs enfants, 
des connaissances précises sur les aptitudes de 
ceux-ci, les enfants étant, d’autre part, mis au 
courant par une présentation objective et vivante, 
des possibilités que leur offre l’immense variété 
des professions. > 


3° sous-Commission. 


La Commission, rendant hommage à l’admirable 
dévouement et au désintéressement des maîtres de 
l’enseignement libre, émet les vœux suivants : 

1° De s’adresser à la Commission des conven- 
tions collectives pour activer la rédaction d’un 
statut fixant la situation professionnelle des 
maîtres de l’enseignement de tous les ordres ; 

2° D’obtenir le respect des tarifs officiels dans 
tous les établissements, d’accorder aux maîtres les 
moins favorisés le minimum vital et de respecter 
la hiérarchie des salaires ; 

3°. De créer entre les établissements une caisse 
de compensation susceptible d’assurer le payement 
des primes d’ancienneté dans la profession et le 
versement d’une retraite complétant celle des assu- 
rances sociales ; 

4° Que les Associations d’éducation populaire se 
développent rapidement. 


3° Commission : 
La responsabilité des communes. 


le sous-Commission. 


La Commission demande que les communes 
retrouvent une autonomie administrative et finan- 
cière suffisante pour pouvoir prendre des inmtia- 
tives scolaires et, notamment, promouvoir la créa- 
tion d'écoles, de collèges et d’établissements 
adaptés aux besoins locaux et répondant aux vœux 
des familles. 


2e sous-Commission. 


La Commission émet le vœu que les différents 
moyens mis à la disposition des familles pour 
obtenir une aide des communes et des départe- 
ments à l’enseignement libre soient portés à Ja 
connaissance des usagers et largement diffusés, et 
demande au secrétariat d’études de réunir la docu- 
mentation nécessaire à ce sujet. 

Elle souhaïte que les usagers de l’enseignement 
libre mettent le plus souvent possible ces moyens 
en jeu pour supporter les frais Peer l'Etat ne 
subvient pes directement. . 
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3° sous-Commission. 


® La Commission, regrettant vivement Je retard 
apporté dans la publication des mesures d’appli- 
cation du décret du 10 juin 1948, qui auraient dû 
paraître avant la rentrée scolaire en cours ; 

Considérant la situation difficile dans laquelle se 
trouvent les parents d'élèves et les familles, 

émet le vœu : 

que lesdites mesures d’application soient prises 
très rapidement, en raison de l’élaboration actuelle 
des budgets communaux. 


4e Commission : La responsabilité 
des chefs d’établissement. 


La Commission a adopté un vœu unique cons- 
tatant que : 

1° Responsable, avant tout, vis-à-vis des parents, 
le chef d’établissement doit s’efforcer d’établir une 
collaboration confiante et précise : 

a) avec les Associations de parents, 

b) avec la famille de chaque enfant, 

2° Pour la formation des professeurs, il est dési- 
rable que s’organise, par la coopération des 
diverses maisons d’éducation, une Ecole normale 
de l’enseignement libre, 

3° Entre les chefs d’établissement doit régner, 
soit au sujet des professeurs, soit au sujet des 
élèves, une collaboration parfaitement loyale. 

4° La gestion matérielle et financière d’une école 
devenant de plus en plus lourde, il est souhaitable 
que Jes familles aident de tout leur pouvoir le 
chef d’établissement, et que celui-ci ait auprès de 
lui un collaborateur particulièrement compétent 
dans toutes les questions juridiques et financières. 

5° Le livret scolaire ne juge pas seulement 
l'élève, il juge son école et l’enseignement libre. 
I1 doit donc être établi en toute vérité, sans une 
rigueur excessive, mais aussi sans une excessive 
indulgence. 


5° Commission : 
L'enseignement professionnel. 


La Commission, 

en vue de promouvoir l'éducation des classes 
laborieuses et de donner aux travailleurs le sens 
de leur dignité et de leur valeur humaine, 

émet le vœu : 

Que la formation intellectuelle, morale et spi- 
rituelle des élèves de l’enseignement technique soit 
assurée par des programmes et un enseignement 
adaptés aux diverses conditions sociales et qu’une 
culture générale suffisante soit donnée à tous les 
élèves ; 

Que des moyens d’information permanents et 
coordonnés soient assurés aux divers ordres d’en- 
seignements, pour faciliter aux intéressés le choix 
d’un métier, en considération des besoins du pays. 

Elle souhaite de plus : 

Que la liberté de l’enseignement soit respectée 
à tous les degrés de la formation professionnelle 
et que soit rejetée toute tentative. de monopole, 
d’où qu’elle vienne ; 

Que Ja profession et la famille soient très lar- 
gement représentées à tous les échelons dans les 
organismes de direction et de contrôle, de sorte 
qu’elles puissent exercer les droits qui découlent 
de leurs responsabilités ; 

Que le corps professoral de l’enseignement tech- 
nique privé soit représenté dans ces organismes, 
proportionnellement à son importance ; 
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Que le finamcement de l'apprentissage soit con- 
trôlé par la profession, dans la mesure où celle-ci 
en supporte Ja charge ; ; 

Que Le principe de la loi du 13 juillet 1925, con- 
cernant la perception et la répartition de la taxe 
d'apprentissage soit maintenu, quel que soit le 
taux qui sera adopté pour cette taxe ; J 

En particulier, que soit sauvegardé le droit actuel 
qu'ont les chefs d’entreprises d’effectuer direc- 
tement, sous le bénéfice de l'exonération, des ver- 
sements aux institutions leur fournissant la main- 
d'œuvre la mieux adaptée à leurs besoins ; 

Qu’étant donné que cet enseignement s'adresse 
en majorité aux enfants des familles laborieuses et 
économiquement faibles, et que souvent la forma- 
tion professionnelle de ces enfants est empêchée 


par la gêne pécuniaire de leurs parents, des dis- 


positions soient prises pour leur permettre de 

garantir à leurs enfants la formation dont ils ont 

besoin et dans les établissements de leur choix. 
Î 


6° Commission : Les publications. 


lre sous-Commission : Les éditions de vulgarisation. 


La Commission, 
Constatant que, dans tous les domaines (scien- 


 tifique, littéraire, artistique), le problème de la 
* vulgarisation est un problème d'initiation, dont le 
principe doit être d’élever les ignorants au niveau 


de la pensée et de l’art réels, et non d’abaisser les 


œuvres de l'esprit au niveau des ignorants ; dont la 


condition doit être le respect moral de ceux que 


lon veut former et le respect des œuvres qui 
_doiveñt servir à leur formation ; 


Estime que la vulgarisation doit être confiée à 
des spécialistes honnêtes, aptes à manier les idées 
générales et capables de choix ; 

- Elle estime, de plus, que la formation du public 
postule l’existence d’une élite. 

Elle souhaite donc 

1° Que se forme une élite avant de prétendre 
former le peuple ; 

2° Que cette élite mette à la disposition du 
public des ouvrages d'initiation scientifique qui ne 
présentent que des vérités scientifiques bien éta- 


. blies, n’oubliant jamais d’avertir du caractère pro- 
 visoire des hypothèses et préviennent lorsqu'ils 


passent du plan scientifique au plan des spécula- 
tions philosophiques discutables ; 
3° Que cette élite mette à la disposition du 


public des ouvrages d’initiation littéraire capables 


de le préparer à la lecture de grandes œuvres, et 
des éditions claires, pratiques et financièrement 
abordables de ces chefs-d’œuvre ; 

4° Que cette élite offre au public des œuvres 
d'art qu’il puisse adopter ou imiter, sans qu’il] en 


résulte une dégradation de son goût ni une trop. 


grande difficulté d'adaptation. 


2° sous-Commission : Le domaine public payant. 


La Commission émet le vœu que les œuvres 
tombées dans le domaine public soient, comme par 
le passé, libres de toute redevance (alors qu'aucune 
modification n’est apportée aux droits des héri- 
tiers d’un auteur). 


3° sous-Commission : Les journaux des jeunes. 


La Commission, 
: après avoir constaté le rôle nuisible que peut 
Jouer la presse enfantine, attire l’attention des 
parents et des éducateurs sur ce problème, 


Mate : 


Elle souhaite que soit discuté au plus tôt, devant 
le Parlement, le projet de loi n° 3 838, du 17 mai 
1948. : 

Elle retient particulièrement les articles de ce: 
projet qui, d’une part, doivent porter remède à 
l’immoralité de cette presse et donnent à une Com=. 
mission, où prendraient place les Associations 
familiales, le soin de déterminer la nature des, 
publications qui peuvent nuire à l’enfance et à la 
jeunesse, et qui, d’autre. part, limitent limporta= 
tion des dessins étrangers les plus nuisibles. 


AAA 


— Les Lieux Saints, par le R. P. BERNARDIN COLLIN- 
— Un vol. 15 X 23 cm. avec 18 photographies et 
un plan du Saint-Sépulcre, sous couverture illustrée 
en deux couleurs. Prix : 600 francs, port en plus 
Aux Editions internationales, 47, rue Saint-André- 
des-Arts, Paris, VI. 


Plus que jamais la question des Lieux Saints 
angoisse le monde chrétien, Dans la lutte que, 
malgré toutes les recommandations de l’U. N. O., 
se livrent Juifs et Arabes, que va devenir cette 
Terre unique où coula le sang du Christ ? Que de 
chrétiens ignorent l’histoire de cette Terre sacrée 
depuis les origines chrétiennes ! On à certes décrit 
les Lieux Saints, des pages de leur histoire ont été 
écrites non sans compétence ni sans talent. Mais le 
R. P. Bernardin Collin a voulu, et on lui en saura 
gré, faire une œuvre d’ensemble où le grand public 
trouverait la réponse à de multiples questions aw 
sujet de la Terre Sainte, réponse qu’il faudrait, 
sans ces pages, découvrir dans tel ou tel vuvrage 
spécialisé. De nombreuses références sont, en dehors. 
d’une ample biographie, disposées pour satisfaire 
les exigences des professionnels de lhistoire ou de 
la politique. La question qui se pose au sujet de 
la Palestine est à la fois religieuse, juridique, his- 
torique et diplomatique. Chacun de ces aspects a été 
étudié. Sans être un travail définitif, puisque la 
diplomatie mondiale est à la recherche d’une solution 
et que l’histoire et avec elle la vie continuent en 
ces pays, le lecteur a dans ces pages un indispen- 
sable instrument de travail et un guide pour l’étude 
de cette question qui se place sur le plan interna- 
tional et catholique. * 


— Faut-il croire en Dieu, en Jésus-Christ, en l'Eglise ? 


par M. LepiN, Prêtre de Saint-Sulpice. — Un} vol. 
in-12 de 312 pages, au Foyer des Auxiliaires des 
Campagnes, 7, rue du Fort, Saïnt-lrénée, Lyon 
Prix : 180 francs ; franco : 200 francs. 


On rencontre assez souvent des jeunes gens, des 
jeunes filles, des adultes, qui se posent la question 
des raisons fondamentales de croire. Voici un livre 
capable de les éclairer. Il est simple, extrêmement 
clair, à la portée de tous les esprits de culture 
moyenne. L’existence de Dieu y est prouvée d’une 
façon péremptoire. La démonstration de la divinité 
de Jésus-Christ dénote un spécialiste particulièrement 
autorisé en la matière. La question de l'Eglise est 
traitée d’une façon brève, mais substantielle, En 
appendice, une étude sur l’origine et la valeur 
historique des Evangiles, qui est un chef-d'œuvre 
d’érudition, mise à la portée des non-initiés, avec 
autant de simplicité que de compétence. 


— La religion romaine, par Maurice Davip (Coll. « Les 
religions »). — Vol. 14 X 22 cm., 156 pages. Ed. 
Catholicité, 11, rue des Frères-Vaillant, Lille. 


Cet exposé succinct de l’histoire de la religion 
romaine et du culte, qui joue dans cette histoire un 
rôle capital, ordonne une matière complexe avec 
toute la clarté compatible, avec des sources incom- 
plètes et des textes épars et souvent obscurs. La 
religion des Romains y apparaït plus sobre, mais 
combien plus profonde et plus sincère, malgré toutes 
“e déficiences, que la brillante mythologie des 

recs. 

Vingt pages de textes, des illustrations et une 
bibliographie rendent cet ouvrage plus utile encore. 
Dans une nouvelle édition, on ne manquera pas 
de corriger les fautes d’impression, qui déparent 
sans exception tous les livres allemands indiqués 
dans la bibliographie. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


OCTOBRE 1948 


LUNDI 25. — Réunion trimestrielle, au Quai 
d'Orsay, conformément au pacte de Bruxelles, 
des cinq ministres des Affaires étrangères de 
France, de Grande-Bretagne, de Belgique, des 
Pays-Bas et du Luxembourg, Ils se prononcent 
notamment sur les accords militaires récemment 
conclus. 

— S. Exc. Mgr Marcel Lefebvre, vicaire aposto- 
pure de Dakar, est nommé, par le Souverain Pon- 
tife, archevêque d’Arcadiopolis et délégé apos- 
tolique pour l'Afrique française. I] continuera 
d'exercer ses fonctions de vicaire apostolique de 
Dakar. 

— Assemblée générale du protestantisme fran- 
çais, à Strasbourg. Un message sera adressé au 
pays. Une intervention aura lieu ES des pou- 
voirs publics relativement aux modalités actuelles 
de la détention préventive. 

A L'ÉTRANGER. — A La Paz, capitale de la 
Bolivie, l’état de siège est proclamé à la suite de 
la découverte d’un complot insurrectionnel. 

— Mort à Rome, à l’âge 61 ans, du R. P. G. de 
Jerphanion, S. J., professeur à l’Institut ponti- 
fica pour les études orientales, Originaire du 
Var, le P. de Jerphanion était un archéologue 
éminent. On lui doit plusieurs ouvrages dont les 
plus connus sont : Les églises rupestres de Cap- 
padoce, Le calice d'Antioche, La voix des monu- 
ments. I] appartenait à l’Académie des inscriptions 
et belles-lettres. 

— Pour la vingt-huitième fois, la Russie fait 
usage de son droit de veto au Conseil de sécurité, 
empêchant aînsi l’adoption du projet de résolu- 
tion élaboré par les neutres pour régler le diffé- 
rend de Berlin. È 

— La rébellion communisté en Indonésie, com- 
mencée le 19 septembre 1948 par la prise de 
Madioen (Java), est virtueilement terminée. 


MARDI 26. — Tandis que se poursuit l’occupa- 
tion du bassin de Valenciennes, les houillères 
des Cévennes sont dégagées à leur tour. Courtes 
échauffourées à Alès entre d’importantes forces 
de police et lés grévistes. On compte un mort, 
8 blessés et 400 arrestations. 

— À Paris, la réunion des ministres des 
Affaires étrangères des cinq pays signataires du 
traité de Bruxelles termine ses travaux. Les 
décisions prises par les cinq ministres de la 
Défense nationale, lors de Jeurs entretiens des 
27 et 28 septembre derniers, et notamment celles 
qui se rapportent à l’organisation du commande- 
ment terrestre, aérien et naval de l’Union occi- 
dentale, sont DRE de même que les sug- 
estions formulées par les cinq ministres des 

inances, le 17 octobre dernier, La conclusion 
d’un. pacte défensif de l’Atlantique est reconnue 
désirable. La création d’un Comité, dont le siège 
sera Paris, et qui aura pour mission d’examiner 
et de proposer aux gouvernements les mesures 
à prendre en vue de réaliser une union plus 
étroite entre les Fe s d'Europe, est décidée. 

— Le Journal ffrctel publie une circulaire du 
ministre du Travail] précisant les conditions 
d'attribution de la prime mensuelle de transport. 

À L'ÉTRANGER, — À la réouverture des travaux 
parlementaires, à Londres, le roi, dans son dis- 
cours du trône, demande au Parlement de voter 
la nationalisation de l’industrie sidérurgique. 

— Situation grave à Mahé où l’administrateur, 
ainsi que sa femme et ses trois enfants, ont été 
enlevés et emmenés vers une destination inconnue 
ar des congressistes, lors de l’arrivée en rade de 
’aviso Commandant-Bory. 


MERCREDI 27. — Réunion, au Quai d'Orsay, 
de MM. Ernest Bevin, George Marshall et Robert 
Schuman pour discuter de la situation créée par 
le 28° veto soviétique à propos de Berlin. 
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— Appel de S. Em. le cardinal Suhard em 
faveur des enfants des régions minières. 

— Au large de Dakar, première plongée expé- 
rimentale par petit fond (25 mètres) du profes- 
seur Piccard à bord du bathyscaphe. 


JEUDI 28. — La force armée poursuit Je déga- 
gement des houillères. Dans les bassins du Nord 
et de Saint-Etienne, le mouvement de reprise du 
travail est amorcé. Les pouvoirs publics con- 
trôlent les deux tiers de la production charbonnière 
de la Loire. A la suite de l’investissement des puits 
de La Grand’Combe, des grèves de solidarité 
éclatent dans la région méditerranéenne. Le bureau 
de la C. G. T, décide d’intensifier la lutte et 
donne pour consignes : l'arrêt du transport du 
charbon et de son déchargement et la multipli- 
cation des grèves limitées. Dans les ports, les 
troupes procèdent au déchargement des navires 
charbonniers. 

— Par 17 voix contre 9 — celles des commu- 
nistes — la Commission de la Défense matio- 
nale qui devait entendre M. Ramadier sur les 
négociations récentes des cinq ministres de la 
uerre des pays signataires de accord de 

ruxelles, vote la question préalable pour que les 
secrets de la Défense nationale ne soient pas 
communiqués aux commissaires communistes. 

— Signature d’un accord anglo-franco-améri- 
cain pour Ja révision du plan de démontage des 
usines allemandes. 

— L'ordre de grève administrative décidée 
en Ille-et-Vilaine pour protester « contre la 
situation que fait J'Etat à l’enseignement libre » 


a été suivi totalement ou partiellement par 
107 communes. 
A L'ÉTRANGER. — Adresse des évêques allemands 


au cardinal Mindszenty, primat de Hongrie, dans 
laquelle ils lui expriment leur admiration pour la 
lutte héroïque menée en Hongrie pour la défense 
des droits de l’Eglise. 

— En Angleterre, le Conseil général des Trade 
Unions a demandé à la Fédération syndicale 
mondiale de suspendre ses activités, faute de 
quoi il se retirerait de l’organisation. 

— Le C. I. O. américain, la plus importante cen- 
trale syndicale des Etats-Unis, appuie la décisiom 
des Trade Unions britanniques. 

— À Stockholm, le prix Nobel de médecine 
(qui s’élève à” plus de 10 millions de franes) est 
attribué au D' Paul Muller, de Bâle, pour ses 
travaux et découvertes sur les effets de la poudre 
insecticide D. D. T. ” 

— Le drapeau français flotte à nouveau sur 
Mahé, où des troupes ont été débarquées. L’admi- 
nistrateur a rejoint son poste. ' 

— Le tribunal] américain de rie chargé 
de juger les maréchaux et généraux du haut 
commandement allemand accusés de crimes contre 
l'humanité, prononce des peines de prison de 
durée variable pour les ex-maréchaux Wilhelm 
von Leeb et Georg von Kuechler, et pour les ex- 
généraux Hermann Hoth, Hans Reinhart, Hans 
von Salmuth, Karl von Roques, Hermann Reim- 
necke, Walter Warlimont, Otto Woehler et Rudolf 
Lehmann, 


VENDREDI 29, — Tendance à l’apaisement dans 
les bassins houillers, mais l’effort de la C. G. T. 
pour entraver la production se porte sur les 
marins, les dockers et la métallurgie. La vie éco- 
nomique subit les conséquences du conflit : res- 
trictions de courant électrique, suppression de 
trains. c 

— MM. Tournemaine et Crapier, administra- 
teurs cégétistes de la S. N. C. F., qui avaient signé 
un appel aux cheminots afin d'empêcher l’exploi- 
tation des chemins de fer, sont suspendus de leurs 
fonctions. 

À L'ÉTRANGER. — Coup d’Etat militaire au Pérou, 
où le président Bastamente a abandonné Je pou- 
voir, à la suite d’un ultimatum présenté par 1z 
junte des généraux. 
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SAMEDI 30. — A l'hôtel Matignon, conférence 
groupant les représentants du Conseil national du 
patronat français, de la C. G. A. et du Cartel inter- 
confédéral (C. G. T.-F. O., C. F, T. C. et cadres), 
sous la présidence de M. Henri Queuille. Des déci- 
sions ont été prises en vue d'établir un nouveau 
_ palier d'équilibre prix-salaires. Les centrales syn- 
 dicales ne sont pas satisfaites par ces mesures. 

_ — Le dégagement des mines se poursuit dans le 

… Nord ; le blocus du charbon est brisé dans les 

. ports. En réponse à la grève des inscrits mari- 

_ times, les armateurs de Marseille désarment leurs 
. navires. 

- — M. Tournemaine, déjà suspendu de ses fonc- 

tions de membre du Conseil d'administration de 
la S. N. C. F. est suspendu de ses fonctions d’ad- 
_ ministrateur des charbonnages de France, ainsi que 
_ MM. Blas et Duguet, tous trois signataires d’un 
appel pour la suppression des services de sécurité 
_ dans les mines. 
_ À L'ÉTRANGER. — Réunion, à Francfort, des géné- 
raux Clay, Robertson et Kœnig pour la mise au 
_ point, avec les ministres-présidents des Etats alle- 
mands, d’un statut de l’occupation. 

— À Rome, les œuvres de Jean-Paul] Sartre sont 
_ mises à l’Index des livres prohibés par la Congré- 
gation du Saint-Office. 


DIMANCHE 31. — A L'ÉTRANGER. — À: la suite 

d’une rapide contre-offensive, la Galilée tout 

_ entière est sous le contrôle d’Israël. 

_  — En Mandchourie, Moukden tombe aux mains 

des troupes communistes, 

_ — La loi martiale est étendue à tout le terri- 

- loire de la Grèce, afin de renforcer la campagne 
_ gouvernementale contre les rebelles. 


NOVEMBRE 1948 


LUNDI 1%. — Les parents d'élèves de l’ensei- 
_gnement libre de dix départements du Centre et 
de l'Est adressent un télégramme au président de 
la République pour demander la justice scolaire 
. et protester contre ses violations. 

_ — Le général Billotte devient président du 

Comité des états-majors de l'O, N. U. 


. MARDI 2. — Les mines du Nord sont dégagées. 
A Liévin, le service d'ordre a été accueilli à coups 
de grenades. Plusieurs blessés. La reprise du tra- 
_vail s'affirme dans tous les bassins mais se heurte 
à des actes de violence et de sabotage. 

— Ouverture, à l'Hôtel de Ville de Paris, du 
Congrès des capitales. Ce Congrès, qui durera jus- 
qu’au 10 novembre, a pour but de confronter les 
méthodes d'administration et d’urbanisme et d’en 
tirer les conclusions profitables pour chacune des 
municipalités représentées. Sur 51 capitales invi- 
_ tées, 39 y prennent part. 

— À l'O. N. U. l’exclusive contre l’Espagne'est 
levée, 

. — Le gouvernement fait connaître le nouveau 

\ palier des prix. Il comporte une hausse de 25 à 

120 % sur le gaz, le sucre, la margarine, l’huile, 

le savon, etc. 

È À L'ÉTRANGER. — M. Truman est réélu président 

ÿ= de la République des Etats-Unis. D’autre part, les 

: élections à la Chambre des représentants et au 

Sénat américains — ces dernières partielles, — 
_ qui ont eu lieu en même temps que l'élection pré- 
sidentielle, donnent la majorité au parti démo- 
crate, qui est celui de M. Truman. Le Sénat compte 
désormais 54 démocrates et 42 républicains, et 
la Chambre des représentants 262 démocrates, 
171 républicains et 1 travailliste. 

— L'Académie des sciences de Stockholm 
décerne-*le prix Nobel de physique pour 1948 au 
professeur P. S. M. Bilackett, de l’Université de 
Manchester, pour ses découvertes dans le domaine 
de la radiation cosmique. M. Blackett est âgé de 
51 ans. I] s’engagea dans la Royal Navy pendant 
la guerre de 1914-1918 et servit sur un sous-marin. 
En 1919, il reprit ses études et devint l'assistant 
de Rutherford. Pendant la dernière guerre, il 


retourna auprès de l’amirauté britannique, do 

il fut l’un des conseillers scientifiques. “! 
_— Incidents à la frontière soviéto-iranienne, où 
des éléments militaires russes sont parvenus prés 
de la ville de Gorgan. ; 

— Arrestations à Santiago, pour menées subver- 
sives, de M. Carlos Ibanez del Campo, ancien pré- | 
sident de la République du Chili, et de deux offi= 
ciers. | 

— A son arrivée au pouvoir, la junte militaire. 
du Pérou, dirigée par le général Adria, met hors 
la loi le parti communiste, | 


MERCREDI 3. — M. Georges Bidault, ancien 
ministre des Affaires étrangères, est désigné pour 
assurer la présidence de la délégation française 
à la Conférence générale de l’U. N. E. S. C. O. 
qui doit se tenir le 15 décembre, à Beyrouth. 

— La C. G. T. fixe à 15 500 francs le minimum 


vital qu’elle avait précédemment estimé à 
15 000. francs. ‘ À , 
A L'ÉTRANGER. — Par 359 voix contre 195, la 


Chambre des Communes, à Londres, repousse une 
motion présentée par le parti conservateur contre 
les nationalisations. 

— Au cours d’une réunion commune des 
Comités exécutifs du parti socialiste et du parti 
ouvrier de Pologne, la fusion- de ces deux partis 
est décidée pour le 8 décembre, où aura lieu un. 
Congrès commun. 


JEUDI 4. — Des accidents techniques s’étant 
produits au cours d’une plongée de 1400 mètres 
du « bathyscaphe » à vide, au large de Dakar, 
les professeurs Piccard et Cosyns renoncent pro- 
visoirement à leur exploration sous-marine, 

A L'ÉTRANGER. — Le prix Nobel de littérature 
est décerné, à Stockholm, à lécrivain anglais 
T. S. Eliot. Né en 1888, à Saint-Louis (Missouri), 
T. S. Eliot appartient à une vieille famille puri- 
taine anglo-normande. Il fit ses études à l’Uni- 
versité Harvard et les acheva à la Sorbonne et 
à Oxford. En 1914, fl s’installa en Angleterre, s’y 
maria et reçut la nationalité britannique en 1927. 
Actuellement, il dirige la maison d’édition Faber 
and Faber. Son œuvre comprend des poèmes, des 
drames et des essais. De 1910 à 1922, il composa 
des vers, où s’accuse l'influence de. Laforgue et de 
la poésie élizabéthaine., Entre 1922 et 1930, pen- 
dant la période qui précéda sa conversion à la 
secte anglo-catholique de l'Eglise anglicane, période 
de doute et de sécheresse, il a donné des recueils 
de poésie métaphysique : La terre vaine (1922), 
Mercredi des Cendres et les Poèmes d’Ariel. Après 
sa conversion, sa nouvelle inspiration s’affirma par 
une parade avec chœurs : Le roc (1934), une tra- 
gédie Meurtre dans la cathédrale (1935), des 
poèmes : Les quatre quatuors (1944) et une nou- 
velle « orestie » : La réunion de famille (1939). 
A côté de son œuvre de poète et de dramaturge, 
T. S. Eliot a composé une importante œuvre de 
critique et d’essayiste. Ses ouvrages les plus connus 
en ce domaine sont : L'idée d’une société chré- 
tienne (1940), De la poésie et de la critique (1933), 
Essais élizabéthains, Milton (1947). T. d Eliot se 
considère, suivant son expression, Comme un « con- 
servateur révolutionnaire » en politique et en 
poésie. C'est dire qu’il envisage la tradition 
comme un passé vivant susceptible d’être prolongé 
et capable d’être incessamment renouvelé. 

— Le prix Nobel de chimie échoit au professeur 
Arne Tiselius, directeur de l’Institut de biochimie 
de l’Université d'Upsal. Agé de 46 ans, ce savant 
s’est distingué par sa découverte de la synthèse 
chimique des substances albuminoïdes. Il est l’au- 
teur d’une série d’ouvrages faisant autorité en 
matière de sérologie, de recherche des virus et 
d'analyse du mécanisme de l’absorption. I] est l’in- 
venteur d’un appareil qui porte son nom et qui, 
utilisé principalement aux Etats-Unis, rend de 
grands services pour l’étude des sérums sanguins. 


VENDREDI 5. — Les cheminots cégétistes votent 
pour savoir s’ils feront grève ou non. Les résul. 
tats ne seront connus que dans quelques jours. 
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À L'ÉTRANGER. — Signature entre l'Italie et la 
Grèce d’un traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation. / 

— Les évêques de Hongrie, réunis à Budapest, 
pr une déclaration commune, dans laquelle 
ils s'élèvent contre la € campagne indigne menée 

ar voie de presse et de radio contre le cardinal 

indszenty », qu’ils assurent « de la confiance et 
de la solidarité du corps épiscopal ». 


DIMANCHE 7. — 269 conseillers de la Répu- 
blique, sur les 320 que doit compter la seconde 
Chambre, sont élus par la métropole, les départe- 
ments d’Algérie et d’outre-mer, et les Français de 
Tunisie. 

À L'ÉTRANGER. — Mandat d’arrêt de Ja Cour 
d'appel de Ludwigsburg contre le D' Schacht. 


LUNDI 8. — Grève de vingt-quatre heures des 
officiers de l’aviation marchande (section Air- 
France). Le trafic est interrompu. 

— Election à l’Académie des sciences morales et 

litiques, en qualité de « membre associé 

tranger », du romancier ras Charles Morgan, 

en remplacement de M. N. Murray Butler, décédé. 
Le nouvel élu est connu depuis longtemps en 
France par ses romans : Sparkenbroke, Fontaine, 
et, tout récemment, Le juge Gaskony, par Reflets 
dans un miroir, et par sa pièce de théâtre : Lé 
fleuve étincelant. On n’a pas oublié non plus son 
Ode à la France, publiée en 1942. 

A L'ÉTRANGER. — Ouverture à Rome äu Congrès 
de l’Union européenne des fédéralistes, qui doit 
durer quatre jours. 

— A Téhéran, démission du Cabinet iranien. 

— Entrevue Montgomery, Ne Robertson, 
Kœnig à Melle, ayant pour objet la défense de 
l'Europe occidentale. 


MARDI 9. —— MM. Poher et Coudé du Foresto, 
non réélus au Conseil de Ja République, remettent 
leur démission de secrétaires d’Etat au chef du 
gouvernement. 

— Au Tonkin, les forces françaises libèrent les 
villes dé Sontay et de Vietri. 


A L'ÉTRANGER, — La Russie motifie aux puis- 
sances occidentales qu’elle considère le Conseil de 
contrôle allié de Berlin comme ayant cessé 
d’exister. 


MERCREDI 10. — M. Robert Schuman remet aux 
ambassadeurs des Etats-Unis et de Grande-Bre- 
tagne à Paris une protestation de la France contre 
le plan anglo-américain réorganisant les industries 
de la Rubr et laissant les Allemands libres de sta- 
tuer sur le régime futur des usines et des aciéries. 

— Par un appel signé d’une trentaine de person- 
nalités, les catholiques français réclament l’inter- 
nationalisation des Lieux Saints. 

— Clôture, à Paris, du « Congrès des capitales ». 
Avant de se séparer, les congressistes ont décidé 
de créer « l’Union des capitales », organisme per- 
manent, dont le secrétariat | regie siégera à Paris, 
et dont le Congrès se tiendra tous les deux âns. 

— Le Journal Officiel publie un décret suspen- 
dant de leurs fonctions douze administrateurs 
cégétistes des houillères, pour incompatibilité exis- 
tant entre les devoirs de leur charge et leur parti- 
cipation à l’abandon de la sécurité dans les mines. 


JEUDI 11. — Lors de la commémoration de l’ar- 
mistice de 1918, à Paris, de violentes bagarres écla- 
tent aux abords de l’Arc de Triomphe, suscitées 
par les manifestants communistes, On compte plu- 
sieurs blessés. Deux députés communistes : 
MM. Pierre Villon (Ginsburger) et Lhuillier ont été 
déférés au Parquet. } 

À L'ÉTRANGER. — Réunion à Istanboul, sous la 
présidence de M. Julian Huxley, du Comité exé- 
cutif de l’'U. N. E. S. C. O., préparatoirement à 
l'assemblée générale de Beyrouth. 

— Tchang-Kaï-Chek suspend les libertés cons- 
titutionnelles dans la partie de la Chine menacée 
par les communistes. 

—— Au cours de la séance d’ouverture à Londres 
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de la Conférence des « Six », chargée réparer 
le statut de l’organisme interallié de contrôle pour 
la répartition du charbon, de l’acier et du coke 
de la Ruühr, M. Hervé Alphand, délégué de la 
France, réitère la protestation du gouvernement 
français contre les décisions anglo-américaines 
annonçant la dévolution de la propriété des entre- 
prises industrielles de la Ruhr aux Allemands, 


VENDREDI 12. — M. André François-Poncet, 
ambassadeur de France, est chargé d’une mission 
politique et diplomatique auprès du général com- 
mandant en chef en Allemagne. à 

A L'ÉTRANGER. — En Allemagne, pour protester 
contre Ja vie chère, les ouvriers, à l’instigation de 
leurs syndicats, font une grève de vingt-quatre 
heures. 

— Démission du Cabinet Sophoulis, à Afhènes. 

— Le tribunal international de Tokio condamne 
à mort pee pendaison, pour crimes de guerre, le 
général Tojo, ancien premier ministre du Japon 
de 1941 à 1944. 


SAMEDI 13. — Pour protester contre ce qu’ils 
appellent Jes mesures policières du 11 novembre, 
les syndicats cégétistes de la Seine ordonnent à 
Paris une grève de vingt-quatre heures, qui est 
un échec, et qui affecte surtout les transports et 
la presse. Quelques bagarres en banlieue, 

— M. Laurent Péchoux, gouverneur de troisième 
classe des colonies, est nommé gouverneur de la 
Côte d’Ivoire, en remplacement de M. Orselli, qui 
prend sa retraite. x 

— Dans un appel adressé aux quatre Grands — 
MM. Truman, Staline, Attlee et Queuille, — le 
secrétaire général de JO. N. U. M. LIRE Lie, et 
le président de l’Assemblée générale, M. Hubert 
Evatt, leur demandent d’entamer des conversations 
immédiates et de prendre les mesures nécessaires 
pour régler la question de Berlin. 

À L'ÉTRANGER. — À Bruxelles, entretien du 
maréchal Montgomery avec les notabilités poli- 
tiques et les autorités militaires belges. 


DIMANCHE 14. — Par 126 voix contre 28, le 
Comité national du M. R. P. et le Conseil national 
S. F. I. O. se prononcent pour le intien de la 
participation au gouvernement Queuille, sous con- 
dition, d’une politique de fermeté et de mesures 
économiques, sociales et financières assurant « une 
répartition plus équitable des ressources et des 
sacrifices ». 

— 34 nouveaux conseillers de la République 
sont élus par les territoires de l’Afrique française. 

A L'ÉTRANGER. — Les communistes perdent 12 
des 36 sièges qu'ils détenaient au Grand Conseil 
de Genève, { 

— M. Averell Harriman, ambassadeur itinérant 
du plan Marshall, quitte l'Europe pour aller faire 
à Washington son rapport sur la coopération éco- 
nomique et les résultats de l’aide américaine dans 
les pays bénéficiaires. 

— ‘Naissance au palais de Buckingham, à 
Londres, d’un fils de la princesse Elizabeth d’An- 
gleterre, duchesse d’Edimbourg, Le jeune prince 
vient en seconde place dans l’ordre de succession 


royale. 

— Les forces gouvernementales de Chine 
évacuent Paoting, capitale de la province du Hopei, 
tandis que Kaïfang, capitale du Honan, et Thénan, 
capitale du Chantoung, tombent aux mains des 
communistes. 

— À Moscou, le maréchal Vassilevsky est relevé 
de ses fonctions de chef d'état-major soviétique. 

— Le D' Ralph Bunche, médiateur de JO. N. U. 
en Palestine, donne l’ordre au gouvernement d’Is- 
raël d'établir une zone démilitarisée dans le 
Negheb, de retirer ses troupes de cette zone avant 
le 19 noyembre et de restituer aux Arabes la ville 
de Beersheba. 


LUNDI 15. — Mort, à Paris, du général Brissand- 
Desmaillet, grand-officier de la Légior d’honneur, 
ancien combattant de la guerre 1914-1918. 

À L'ÉTRANGER, — À Otlawa, M. Mackenzie King, 
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«a à 


chef du gfvernement canadien depuis vingt et 
un ans, cède le pouvoir à M. de Saint-Laurent, 
libéral comme lui, qui lavait déjà remplacé à la 
tête de ce parti. æ ER 

— L'Egypte accepte les propositions du média- 
teur de l'O. N. U. pour la création de zones neutres 
dans le Negheb. 

— En Grèce, M. Tsaldaris est chargé de former 
le nouveau Cabinet, 

+ A Budapest, M. Csornoky, gendre de M. Zoltan 
Tildy, ancien président de la République hongroise, 
est condamné à mort par le tribunal populaire 


pour trahison et trafic monétaire. 


— A la Commission politique et au Conseil de 
sécurité de l'O. N. U. le représentant d’Israël 
repousse les conclusions du rapport,de feu le comte 


= Bernadotte. 


MARDI 16. — Rentrée parlementaire calme à 
PAssemblée nationale, au Conseil de la République 
et à l’Assemblée de l’Union française, Devant lAs- 
semblée mationale, M. Jules Moch, ministre de l’In- 


 térieur, dresse un réquisitoire accablant contre les 


communistes français, en révélant le mécanisme de 
Paide financière apportée par le Kominform aux 
grèves fomentées en France. 

— Le gouvernement dépose sur le bureau de V’As- 


_ semblée nationale quatre projets de loi relatifs aux 
_ attentats contre la Constitution, aux sabotages et 


aux manœuvres spéculatives sur les prix. 
— Ouverture, à l’Hôtel de Ville de Paris, du 


… XXXV° Congrès des maires de France, dont les 


travaux se poursuivront jusqu’au 19. 
— Réunion au Quai d'Orsay de MM. Schuman, 


Marshall et Mac Neil, en vue d’une réponse com- 
. mune à MM. Trygve Lie et Evatt sur le blocus de 
Berlin. Moscou répond de son côté en termes volon- 


tairement vagues. 
A L'ÉTRANGER. — Les dockers des Etats-Unis, en 


grève sur la côte Atlantique, refusent de charger 


les produits destinés au plan Marshall. 

— A l’Académie des arts et des sciences de 
Ljubljana, le maréchal Tito se déclare prêt à se 
tourner vers l’Ouest, si le Kominform continue 


à le combattre. 


MER BbT LT: 2 La Pronce l'Auslelerretetiies 
Etats-Unis rejettent le projet de MM. Evatt.et Lie 
d’une Conférence des « Quatre > pour régler le 
problème de Berlin. De ce fait, la parole revient 
de nouveau aux membres du Conseil de sécurité. 
* — Conférence de presse du général de Gaulle, 
consacrée aux problèmes extérieurs, aux problèmes 
sociaux et à la rentrée des Chambres. 

— Les corps des physiciens français Paul Lan- 
gevin et Jean Perrin, ce dernier mort en exil pen- 
dant l’occupation, sont transportés au Panthéon. 

— L'Académie des beaux-arts élit le peintre 
Edouard Heuzé au fauteuil de Louis Biloul. 
M. Heuzé, né à Paris en 1884, expose aux Indépen- 
dants et au Salon d’automne. C’est un peintre, un 


graveur, un écrivain et un conférencier de talent. 


— ‘M. Pignon, haut-commissaire en Indochine, 
quitte Paris pour rejoindre son poste. 

À L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Beyrouth, en pré- 
sence de M. El-Koury, président de la République 
libanaise, de la 3° assemblée générale de l’U. N. 
E. S. C. O. 400 délégués y représentent 45 nations. 
_ — À Athènes, accord de principe entre M. Cons- 
tantin Tsäldaris et M. Thémistocle Sophoulis, pour 
la formation d’un nouveau Cabinet de coalition 
populiste-libéral, M. Sophoulis prend la présidence 
du Conseil et le ministère de la Guerre. M. Tsal- 
daris est vice-présidént et ministre des Affaires 
étrangères. 

— À Londres, après trois jours de débats, la 
Chambre des Communes vote, par 373 voix contre 
211, la loi portant nationalisation de l’industrie 
sidérurgique. 

.— En Palestine, les Arabes rejettent la résolu- 
tion du Conseil de sécurité leur ordonnant, ainsi 
qu'aux Juifs, de négocier un armistice permanent. 
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—_ Tchang-Kaï-Chek, président d a : 
de Chine, demande par message aux Etats-Unis un 
aide efficace pour résister à l’avance communti: 


: JEUDI 18. — M. Pierre de Gaulle est élu pré 
dent du Conseil municipal de Paris, par 50 voix 
(toutes R. P. F.) contre 12 à M. Cottin, candidat 
socialiste, et 26 à M. Bossus, candidat communistes 
— M. Sorlin devient conseiller général commu 
niste du canton de Saint-Denis-Ouest, en rempla= 
cement de M. Estier, du même parti, démission 
paire. | 
— Les dockers en grève se barricadent dans 1 
port de Dunkerque investi par la troupe. Ù 
À L'ÉTRANGER, — Le baron Van Bœtzelaer Va 
Oosterhout, ancien ministre des Affaires étrangères. 
est nommé ambassadeur des Pays-Bas à Paris, | 
remplacement de M. Tzarda Van Starkenborgh=, 
Stachouwer, démissionnaire. Il prendra possessions 
de son poste le i* décembre. ! 
— Mort, à l’âge de 69 ans, du D' Curtus 
ancien ministre des Affaires étrangères d’Alle-, 
magne. Il avait succédé, en 1929, à Stresema 
comme lui du parti populaire. ï 
— A Bruxelles, démission de M. Struye, ministréll 
catholique de la Justice. | 
— M. Ralph Bunche, médiateur par intérim en. 
Palestine, demande aux sept Etats arabes et au 
‘gouvernement d’Israël de lui indiquer leurs vœux 
sur la procédure à suivre pour ouvrir des mégocia- H 
tions d’armistice en Terre Sainte. 
— Signature d’un traité de commerce entre la 
France et les trois zones d’occupation en Alle- 
magne de l'Ouest. Ü 
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